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PREFACE 


En  publiant  en  brochure  séparée  l'une  des  études 
que  nous  avons  consacrées  à  l'histoire  et  à  l'œuvre 
du  Comité  Maritime  Internatinal,  et  dont  l'ensemble 
paraîtra  ultérieurement  en  volume,  nous  obéissons  à  la 
préoccupation  de  mettre  en  évidence  les  travaux  pour- 
suivis sur  l'un  des  objets  les  plus  importants  de  l'Uni- 
fication du  Droit  Maritime  :  la  limitation  de  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires.  Après  avoir  déblayé 
le  terrain  et  réussi  à  mettre  sur  pied — au  prix  de  quels 
patients  et  méthodiques  efforts!  —  un  premier  projet  de 
traité,  élaboré  à  Venise  en  1907,  le  Comité  Maritime 
International  a  vu  continuer  son  œuvre  par  les  Confé- 
rences diplomatiques  réunies  à  Bruxelles  en  1909  et 
1910.  Actuellement,  les  échanges  des  notes  des  Gouver- 
nements et  les  discussions  entre  les  délégués  plénipoten- 
tiaires de  dix-neuf  Etats  tissent  la  réussite  définitive  en 
élaborant  une  convention  internationale. 

L'œuvre  est  ardue.  On  sait  que  tous  les  systèmes  de 
limitation  de  responsabilité  se  ramènent  à  deux  types 
généraux  que  de  profondes  différences  séparent  :  le  sys- 
tème anglais,  d'une  part,  le  système  américano-européen, 
de  l'autre.   Dans  les  grandes  lignes,  on  peut  résumer 


leur  opposition  à  peu  près  comme  suit  :  En  Angleterre, 
le  propriétaire  de  navire  répond  à  concurrence  d'une 
somme  calculée  à  raison  de  £  8  ou  £  lo  (s'il  y  a  des 
lésions  corporelles)  par  tonne  de  jauge  brute  du  navire 
en  faute,  et  cela  quel  que  soit  le  sort  du  navire  après 
l'accident.  De  plus,  pareille  limitation  s'applique  aux 
dommages  résultant  de  quasi-délits  —  surtout  les  fautes 
de  navigation  —  et  non  aux  créances  découlant  de  con- 
trats valablement  conclus  par  le  capitaine.  Au  contraire, 
l'immense  majorité  des  autres  pays  limite  la  responsabi- 
lité au  navire  et  au  fret  tels  quels  :  s'ils  viennent  à  dis- 
paraître, rien  ne  peut  être  récupéré  contre  le  proprié- 
taire de  navire.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  responsabilité 
réelle.  De  plus,  on  ne  distingue  pas  entre  les  contrats  et 
les  quasi-délits,  et  l'on  admet  la  limitation  dans  les  deux 
cas.  L'unification  entreprise  apparaît  comme  une  conci- 
liation, mais  il  est  singulièrement  malaisé  —  à  raison  de 
la  part  d'arbitraire  très  grande  propre  à  la  matière  — 
d'élaborer  un  système  de  limitation  qui  soit  à  la  fois  cer- 
tain dans  ses  effets  et  d'application  facile,  qui  comprenne 
une  définition  aisément  reconnaissable  des  éléments  du 
patrimoine  de  mer  —  entité  taillée  dans  l'enchevêtrement 
des  droits  nombreux  dont  le  navire  est  le  point  d'inci- 
dence—  et  qui,  enfin,  stipule  clairement  les  cas  dans 
lesquels  une  limitation  peut  être  admise. 

Bientôt  se  réunira  à  Bruxelles  la  Commission  chargée 
de  préparer  les  bases  de  discussion  de  la  prochaine  Con- 
férence diplomatique.  Nous  serions  heureux  si,  dans  une 
mesure  toute  modeste,  ses  travaux  pouvaient  être  facili- 
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tés  par  la  présente  étude.  Nous  avons,  après  avoir  mon- 
tré les  divergences  de  législation  existantes,  essayé  d'ana- 
lyser le  travail  d'unification  et  de  conciliation  qui  se 
poursuit  depuis  tant  d'années.  Le  rapprochement  est  ma- 
nifeste et  l'accord  complet,  espérons-le,  ne  tardera  pas  à 
se  faire  jour  dans  les  vues  des  Puissances  intéressées. 

Frédéric  Sohr. 


Anvers,  15  février  1913 


o.u- 
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CHAPITRE  I 

La  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 

de  navires. 

I.  —  Les  diyergences  de  législation. 

1 .  —  Dès  la  première  conférence  du  Comité  Maritime 
International,  tenue  en  1897  à  Bruxelles,  la  question  de 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  apparut  liée  à  l'étude  des  règles  sur  l'abordage. 
Ce  furent  les  délégués  anglais  qui  insistèrent  pour 
traiter  les  deux  questions  ensemble  (i).  Les  armateurs 
qui  s'étaient  prononcés  pour  la  réforme  de  la  loi  anglaise 
en  matière  de  faute  commune,  —  l'un  des  points  prin- 
cipaux du  travail  d'unification  des  règles  sur  l'abordage, 
—  avaient  réclamé  également  une  réforme  de  la  loi  de 
limitation  de  responsabilité.  La  même  députation  signala 
les  deux  questions  au  Gouvernement  anglais.  On  com- 
prend d'autant  mieux  le  lien  unissant  ces  deux  objets 
que,  tout  d'abord,  c'est  à  propos  des  collisions  que  se 
pose  le  plus  souvent  la  question  de  la  limitation  de  res- 
ponsabilité. D'autre  part,  comme  nous  le  verrons,  la 
limitation  en  Angleterre,  loin  d'être  générale,  se  res- 

(1)  Bulletin  n°  4,  p.  60.  —  Voy.  p.  69,  la  proposition  de  M.  Douglas 
Owen,  par  laquelle  la  Conférence  fut  saisie  de  la  question. 

N.  B.  —  Les  mots  «  Bulletin  n»...  »,  ou  «  Conférence  de...  »,  ou 
«  Londres  »,  «  Paris  »,  etc.,  se  réfèrent  aux  bulletins  publiés  par  le 
Comité  Maritime  International,  —  La  mention  «  Procès-verbaux  »  se 
réfère  aux  procès-verbaux  des  conférences  diplomatiques  de  Bruxelles. 
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treint  principalement  aux  dommages  causés  par  fautes 
de  navigation. 

2.  —  11  a  toujours  été  entendu  que  l'unification  por- 
tait sur  un  objet  précis  :  la  limitation  de  la  responsa- 
bilité. Les  travaux  n'ont  pas  porté  sur  les  règles  mêmes 
de  cette  responsabilité  (i).  Son  organisation  interne  est 
exclue.  Prenons,  par  exemple,  la  responsabilité  pour  les 
dommages  aux  choses  transportées.  Va-t-on  procéder  à 
une  uniformisation  de  la  responsabilité  du  transporteur, 
s'occuper  de  la  question  des  connaissements,  entre 
autres?  Nullement.  Les  législations  nationales  conti- 
nueront à  régir  exclusivement  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité. Après  l'unification,  il  restera  vrai  qu'aux 
Etats-Unis  l'armateur  ne  peut  s'exonérer  par  contrat, 
en  vertu  du  Harter  Act,  des  dommages  provenant  de 
négligence  dans  l'arrimage,  la  garde,  le  soin  ou  la  déli- 
vrance convenable  de  la  marchandise,  et  qu'ailleurs  il 
le  j)eut.  D'une  façon  générale,  les  règles  de  la  responsa- 
bilité du  transporteur  varieront  de  pays  à  pays,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  clauses  des 
connaissements.  De  même,  les  principes  de  la  respon- 
sabilité civile  du  commettant  continueront  à  différer. 
Les  lois  nationales  continueront,  enfin,  à  régir  les  cas 
où  le  capitaine  peut  valablement  engager  le  propriétaire 
de  navire  par  les  contrats  qu'il  conclut. 

En  un  mot,  sont  exclues  les  questions  :  Quand  y  a-t-il 
responsabilité?  Quels  sont  les  faits  ou  contrats  qui  en- 
gagent le  propriétaire  de  navire?  Elles  sont  supposées 

(4)  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  lésions  corporelles,  voy.  plus  loin, 
p.  67  et  s. 
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résolues  selon  les  lois  nationales  applicables.  Le  Comité 
Maritime  International  intervient  quand  ce  premier 
stade  est  franchi  et  ne  fait  porter  ses  efforts  que  sur  la 
manière  de  limiter  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires  une  fois  que  cette  responsabilité  est  établie. 
On  pourrait  comparer  la  limitation  à  une  digue  opposée 
aux  eaux  qu'elle  a  pour  mission  de  contenir  :  les  eaux, 
selon  les  pays,  varieront  de  couleur,  de  composition  ou 
de  profondeur.  Peu  importe  :  elles  viendront  se  briser 
partout  contre  une  digue  identique. 

3.  —  Unifier  la  limitation  de  responsabilité  suppose 
l'étude  préalable  de  deux  questions  :  comment  faut-il 
limiter?  que  faut-il  limiter?  C'est-à-dire  :  quel  est  le 
mode  de  limitation  à  adopter?  quelles  sont  les  créances 
auxquelles  la  limitation  est  opposable  ? 

Nous  allons  essayer  de  résumer  les  systèmes  en  pré- 
sence selon  les  législations  en  vigueur.  Nous  le  ferons 
en  simplifiant  autant  que  possible,  de  façon  à  faire 
saillir  les  points  d'opposition  à  la  réduction  desquels 
l'œuvre  d'unification  a  tendu  (i). 

(1)  Nous  avons  estimé  inutile  de  refaire,  après  tant  d'autres  qui  s'en 
sont  acquittés  excellemment,  un  exposé  détaillé  de  droit  comparé.  On 
a  ramené  les  diverses  législations  à  quatre  types  : 

A.  —  Le  système  anglais,  dit  de  responsabilité  personnelle^  avec  : 
1*  une  limite  de  £  8  et  de  £  io,  selon  qu'il  s'agit  de  dommages  aux 
choses  ou  aux  personnes  ;  1'^  par  accident;  3°  inapplicable  aux  contrats 
conclus  par  le  capitaine  qualitate  qua,  pour  lesquels  la  responsabilité 
est  illimitée. 

B.  —  Le  système  français,  dit  de  V abandon.  C'est,  en  général,  celui 
des  pays  latins. 

Le  propriétaire  s'affranchit  :  1°  par  une  déclaration  d'abandon  du 
navire  et  du  fret:  2°  sans  qu'une  limite  de  temps  existe  pour  cette  décla- 
ration, encore  que  le  propriétaire  soit  tenu  de  reproduire  le  navire  dans 
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4,  —  Au  point  (le  vue  du  mode  de  limitation  même 
deux  tj'pcs  sont  à  distinguer  : 

A.  —  La  limite  de  responsabilité  est  une  somme 
maxima. 

C'est  le  sj'stème  anglais  qui  connaît  les  chiffres  de 
£  8  et  £  i5  par  tonne,  à  calculer  par  accident,  selon 
qu'il  s'agit  de  dommages  aux  choses  ou  aux  personnes. 
Il  s'agit  nécessairement  d'une  responsabilité  person- 
nelle. L'obligation  qui  se  trouve  ainsi  arrêtée  à  un  cer- 
tain chiffre  est  toujours  celle  de  payer  une  somme  d'ar- 

l'état  où  il  était  à  la  fin  du  voyage  («);  3»  des  faits  du  capitaine  et  des 
engagements  contractés  par  lui  pour  le  navire  et  l'expédition. 

C.  —  Le  système  allemand  dit  de  l'exécution.  C'est  celui  de  l'Alle- 
magne et  des  pays  Scandinaves. 

1°  Il  n'y  a  d'action  que  sur  le  navire  et  le  fret; 

2°  L'étendue  de  la  responsabilité  se  déterminant  à  la  fin  du  voyage 
pendant  lequel  l'obligation  est  née; 

3°  Pour  les  créances  fondées  sur  un  acte  du  capitaine  agissant  en 
vertu  de  son  mandat  légal,  sur  le  non-accomplissement  d'un  contrat 
conclu  par  l'armateur  dont  l'exécution  incombait  au  capitaine  ou  à 
l'équipage  en  vertu  de  leurs  attributions,  ou  sur  une  faute  de  l'équi- 
page. 

D.  —  Le  système  des  Etals-Unis. 

Le  propriétaire  :  f  °  se  libère  en  transférant  à  un  trvstee  son  intérêt 
dans  le  navire  et  le  fret;  2'' la  responsabilité  se  réglant  par  voyage; 
3°  au  profit  des  créanciers  du  chef  de  faits  du  capitaine  ou  des  engage- 
ments contractés  par  lui  en  vertu  de  ses  attributions  légales. 

D'autres  particularités  ou  bizarreries  —  telle  l'exonération  complète 
en  droits  anglais  et  américain  pour  le  cas  d'incendie  —  différencient 
les  diverses  législations.  On  les  trouvera  dans  les  nombreux  travaux 
que  le  Comité  Maritime  International  a  suscités.  Citons  pour  l'ensemble 
des  législations  les  quatre  études  remarquables  suivantes  : 

Rapport  de  la  commission  nommée  par  V Association  belge  pour  l'uni- 
fication du  droit  maritime,  par  M.  Ch.  Le  Jeune,  rapporteur,  Bulletin 

(a)  Voy.  sur  ce  point  infrà,  p.  23. 


—  lo- 
gent. En  effet,  que  la  source  soit  quasi-délictuelle  ou 
contractuelle,  il  s'agit  toujours  de  dommages-intérêts. 
Or,  la  dette  qu'ils  constituent  vis-à-vis  des  créanciers  a 
pour  gage  l'ensemble  des  biens  du  débiteur.  Le  proprié- 
taire de  navire  répond  donc  personnellement,  puisque 
tout  son  patrimoine  est  exécutable. 

La  conséquence  en  est  qu'il  n'existe  aucun  rapport 
entre  le  sort  du  navire  —  qu'il  soit  intact,  avarié  ou 
coulé  —  et  la  limitation.  Chaque  accident  est  l'occasion 
d'un  calcul  identique  dont  le  résultat  est  la  somme 
maxima  exigible.  N'était  l'origine  historique  de  la  règle 

n*  3,  p.  I  et  s.  —  Voy.  dans  le  même  bulletm  le  mémoire  de  M.  Ger- 
main Spée. 

Elude  de  droit  comparé  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  par  M.  F.  Cattier,  Bulletin  n"  3,  p.  1  et  s. 

Rapport  sur  un  avant-projet  de  traité  concernant  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires,  soumis  à  la  Conférence  d'Amsterdam  de  1904, 
par  M.  L.  de  Valroger,  Bulletin  no  H,  p.  41  et  s. 

Note  sur  le  projet  de  traité  international  réglant  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  armateurs  et  les  travaux  antérieurs  du  comité  à  ce 
sujet,  préparée  pour  la  Conférence  de  Liverpool  de 4903,  par  M.Georges 
PoPLLMONT,  Bulletin  n°  12,  p.  16  et  s. 

Comme  travaux  sur  des  droits  particuliers,  il  y  a  à  retenir  :  sur  le 
droit  anglais  : 

Rapport  de  M.  Douglas  Owen  à  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1897, 
Bulletin  n°  1,  p.  7o  et  s. 

A  brief  Retrospect  and  Summary  of  the  British  Législation  affecting 
Shipowner's  Liabilities  for  collision,  etc.,  publié  par  M.  Douglas  Owen 
à  l'occasion  de  la  Conférence  de  Londres  de  1899. 

Sur  le  droit  allemand  :  A  brief  Summary  of  the  Gervian  law  relating 
to  Shipowners'  Lialibility,  pai'  M.  Alfred  Sieveking,  Bulletin  n"  42 
(Liverpool),  p.  75  et  s. 

Examen  du  système  allemand,  par  la  commission  de  l'Association 
belge  pour  l'unification  du  droit  maritime,  Bulletin  n°  4  de  cette  Asso- 
ciation, p.  14  et  s. 
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de  €  8  et  £  i5  (i),  on  ne  comprendrait  même  pas  pour- 
quoi, lorsqu'on  oppose  le  système  anglais  au  système 
continental,  l'on  dit  que  celui-ci  s'attache  à  la  valeur  du 
navire  après  l'accident  et  que  celui-là  est  basé  sur  la 
valeur  du  navire  avant  l'accident.  Tel  qu'il  existe  main- 
tenant, le  droit  anglais  ne  connaît  ni  le  navire  ni  son 
état  :  pour  lui,  il  y  a,  à  chaque  accident,  une  somme 
toute  calculée  d'avance  à  raison  du  tonnage,  laquelle 
représente  un  chiffre  maximum  de  responsabilité  :  c'est 
tout. 

B.  —  La  limite  de  responsabilité  constitue  une  univer- 
sitas  juris  :  la  fortune  de  mer. 

C'est  le  système  de  tous  les  autres  pays  où  unifor- 
mément les  créanciers  voient  leur  droit  d'exécution 
limité  à  certains  biens  déterminés,  formant  un  patri- 
moine distinct  :  le  navire  et  le  fret,  c'est-à-dire  la  for- 
tune de  mer.  Aussi  dit-on  qu'il  s'agit  alors  d'une  res- 
ponsabilité réelle  du  propriétaire  de  navire. 

C'est  bien  en  dernière  analyse  à  une  responsabilité 
réelle  que  peuvent  se  réduire  les  législations  de  tous  les 
pays,  sauf  l'Angleterre.  Sans  doute,  la  théorie  de  cette 
responsabilité  est  plus  ou  moins  nette  et  plus  ou  moins 
exprimée  dans  toutes  ses  conséquences.  Ainsi,  en 
France  et  dans  les  pays  latins,  de  même  qu'aux  Etats- 
Unis,  il  y  a  tout  d'abord  une  responsabilité  personnelle 
du  propriétaire  de  navire,  les  créances  commençant  par 
frapper  tout  son  patrimoine.  Mais  le  propriétaire  s'af- 
franchit de  toutes  obligations  en  abandonnant  une 
partie  de  son  patrimoine  :  le  navire  et  le  fret.  Il  y  a  là 

(i)  Voy.  infrà.  p.  28. 
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un  passage  de  tout  le  patrimoine  à  une  fraction  déter- 
minée de  celui-ci  au  moyen  d'un  acte  juridique  spécial  : 
la  déclaration  d'abandon.  Aux  Etats-Unis,  le  même 
effet  est  obtenu  par  le  transfert  à  un  trustée  de  l'intérêt 
dans  le  navire  et  le  fret.  Du  fait  que  les  créanciers  ne 
sont  pas  d'emblée  limités  à  ce  patrimoine  spécial  et 
qu'il  faut  un  acte  de  volonté  résulte  une  conséquence 
très  importante  :  le  droit  d'abandon  et  la  déclaration  qui 
le  réalise  peuvent  être  compromis,  le  passage  du  j^atri- 
moine  entier  à  la  fortune  de  mer  rendu  impossible,  et 
le  propriétaire  de  navire  rester  indéfiniment  respon- 
sable. 

Au  contraire,  le  droit  allemand  sépare  a  priori  la  for- 
tune de  mer  du  reste  du  patrimoine  du  propriétaire  de 
navire.  Le  navire  et  son  fret  répondent  et  les  créan- 
ciers à  qui  une  limitation  est  opposable  deviennent  des 
Schiffsglàiibiger.  Il  ne  faut  nulle  déclaration  de  volonté 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  n'y  a  pas  de  détour  et  con- 
séquemment  sa  responsabilité  est  automatiquement 
limitée  au  navire  et  au  fret  sans  que  pareille  éventualité 
risque  d'être  compromise. 

Pratiquement,  tous  ces  systèmes  —  semblables  essen- 
tiellement —  ont  le  même  effet.  Que  la  responsabilité 
soit  tout  d'abord  qualifiée  de  personnelle  ou  que  d'em- 
blée elle  soit  réelle,  le  résultat  est  toujours  que  les 
créanciers  ont  comme  unique  patrimoine  exécutable  la 
fortune  de  mer.  Au  point  de  vue  de  la  pi'oeédure,  le 
caractère  initial  de  la  responsabilité  entraîne  toutefois 
cette  conséquence  qu'on  peut  saisir  l'un  des  navires 
appartenant  à  un  même  propriétaire  pour  les  créances 
grevant  un  autre  navire,  lorsque  la  responsabilité  est 
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personnelle  (i).  Au  contraire,  c'est  le  navire  même, 
fùt-il  en  mains  tierces  (2),  qui  est  l'objet  d'un  droit  de 
suite  quand  il  y  a  responsabilité  réelle. 

5. —  Dire  que  la  limite  constitue  une  uniuersitasjuris, 
la  fortune  de  mer,  oblige  à  rechercher  :  1°  de  quels  élé- 
ments elle  se  constitue;  2"  quand  elle  vient  à  naître, 
puis  à  expirer,  ou  plutôt  à  se  liquider.  Eu  effet,  il  s'agit 
là  d'un  patrimoine  tout  artificiel,  créé  de  toutes  pièces 
et  que  nulle  réalité  tangible  ne  désigne. 

Tout  d'abord,  de  quoi  se  compose  cette  fortune  de 
mer? 

Presque  toujoursdu  navire  et  du  fret,  ce  qui  revient  pra- 
tiquement à  la  valeur  réelle  du  navire  et  du  fret  à  la  fin 
du  vo3'age(3).Les  formules  quant  au  fret  varient  (4). 
La  divergence  la  plus  importante  existe  entre  les  pays 
qui  admettent  qu'on  doit  prendre  le  fret  brut  —  par 
exemple  l'Allemagne  (C.  comm.,  art.  766)  —  et  ceux  qui 
se  contentent  du  fret  net  —  par  exemple  la  Belgique  (5). 

D'autre  part, l'Allemagne  prévoit  eu  outre  (C.  comm., 
art.  770),  l'abandon  aux  créanciers  des  indemnités  dues 
au  navire  en  avarie  commune,  et  des  dommages-intérêts 
dus  à  l'armateur  en  compensation  de  dommages  occa- 
sionnés au  navire,  ou  de  pertes  de  fret  en  suite  de  dom- 
mages aux  marchandises.  Pareille  disposition  repose 
sur  l'idée  que  les  indemnités  prennent  la  place  des  dimi- 
nutions dont  le  navire  et  le  fret  sont  l'objet. 

(1)  LoDER,  Bulletin  de  la  Conférence  de  Londres  de  1899  (édition 
anglaise),  p.  93. 

(2)  Cf.  l'article  755  du  Code  de  commerce  allemand. 

(3)  Note  PopLiMONT,  Bulletin  n«  12,  p.  22. 

(4)  IbùJ.,  p.  22. 

(5)  Jacobs,  1. 1",  n''  72. 


Quand  la  fortune  de  mer  vient-elle  à  naître  puis  à  se 
liquider? 

Le  patrimoine  artificiel  de  la  fortune  de  mer  a  une 
durée:  le  voyage.  Les  deux  éléments  qui  la  composent 
sont  conditionnés,  délimités  par  des  moments,  ils  sont 
fonction  d'un  certain  temps  au  bout  duquel  la  fortune 
de  mer  vient  à  liquidation. 

C'est  le  droit  allemand  qui  a  exprimé  le  plus  complè- 
tement la  théorie  du  voyage  et  qui  en  a  donné  une  défi- 
nition (i).  Il  a  sanctionné  l'obligation  d'établir  la  situa- 
tion du  navire  à  la  fin  du  voyage  en  stipulant  que  si  le 
propriétaire,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  créance 
d'un  créancier  pour  lequel  il  ne  répond  que  sur  le  navire 
et  le  fret,  envoie  le  navire  faire  un  nouveau  voyage  sans 
que  l'intérêt  de  ce  créancier  l'exige,  il  devient  person- 
nellement responsable  du  tort  que  le  créancier  subit  de 
ce  chef  (C.  comm.,  art.  774). 

Les  autres  législations  à  responsabilité  réelle  mais  du 
type  français  de  l'abandon  reposent  sur  la  même  idée  : 
le  propriétaire  est  tenu  de  reproduire  le  navire  dans 
l'état  où  il  était  à  la  fin  du  voyage  (2). 

Toutefois,  cela  n'est  pas  exprimé  dans  les  textes  et  les 
définitions  du  voyage  manquent.  Aussi  a-t-on  vu  valider 
l'abandon  d'un  navire  qui  avait  continué  à  naviguer 
après  le  dommage  causé  et  qui  s'était  perdu  deux  ans 


(1)  C.  comm.,  art.  357  :  «  Est  considéré  comme  voyage,  au  sens  du 
présent  titre,  le  voyage  pour  lequel  le  navire  a  été  à  nouveau  équipé  ou 
qu'il  a  entrepris  soit  à  la  suite  d'un  nouveau  contrat  d'affrètement,  soit 
après  avoir  complètement  déchargé  sa  cargaison.  » 

(2)  Note  PoPLiMONT,  Bulletin  n"  12,  p.  21. 
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plus  tard  (i).  Ce  qui  implique  aussi  une  rigueur  moins 
grande  de  la  notion  du  voyage,  c'est  qu'en  France  on 
enseigne  que  doit  être  abandonné  le  fret  en  cours  au 
moment  de  l'abandon  (2). 

La  conséquence  de  tous  les  systèmes  à  responsabilité 
réelle  s'indique  :  les  créan(îiers  supportent  les  risques 
de  l'aventure  maritime  et  se  voient  en  face  du  néant  s'il 
n'y  a  pas  de  fret  et  que  le  navire  soit  au  fond  de  la  mer. 

6.  —  Au  point  de  vue  des  créances  auxquelles  la  limi- 
tation est  opposable,  deux  types  sont  également  à  distin- 
guer: 

A.  —  Seules  les  créances  naissant  des  faits  du  capi- 
taine et  de  Véquipage  donnent  lieu  à  limitation,  mais 
non  celles  nées  des  engagements  contractés  en  vertu  des 
attributions  légales  du  capitaine. 

C'est  le  systènio  anglais  (3j.  En  principe,  l'armateur 
est  indéfiniment  responsable.  Il  ne  peut  invoquer  la 
limitation  que  dans  les  cas  suivants  :  i"  mort  ou  bles- 
sures causées  aux  personnes,  pertes  ou  dommages  aux 
choses  transportées  ou  se  trouvant  à  bord  du  navire; 
2°  mort  ou  blessures  causées  aux  personnes,  pertes  ou 
dommages  aux  choses  transportées  ou  se  trouvant  abord 
d'un  autre  navire,  par  suite  d'une  faute  de  navigation 
du  navire. 

B.  —  Donnent  lieu  à  limitation  aussi  bien  les  créances 
naissant  des  faits  du  capitaine  et  de  Véquipage  que  celles 

(1)  xMémoiro  de  M.  Spf.e,  Hulletin  n"  3,  de  l'Association  belge  pour 
l'unification  du  droit  maritime,  p.  XXXV. 

(2)  Note PoPLiMONT,  Bulletin  n»i2,p.  2i2. 

(3)  C'est  également  le  cas  en  Espagne,  au  Mexique,  au  Brésil,  au 
Pérou  et  à  Costa-Rica.  —  Note  PoplimoiNT,  Bulletin  n"  12,  p.  20. 
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nées  des  engagements  contractés  en  vertu  des  attribu- 
tions légales  du  capitaine. 

C'est  le  système  de  la  plupart  des  autres  pays.  Il  cor- 
respond à  la  notion  de  la  fortune  de  mer,  le  capitaine 
étant  aussi  bien  le  préposé  dont  les  faits  l'engagent  que 
le  mandataire  dont  les  contrats  la  lient,  A.ux  deux  sources 
d'obligations  un  même  patrimoine  exécutable  est  assi- 
gné. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler  que  les  Codes  allemand  (art. 
486,  2°)  et  Scandinaves  limitent  en  outre  la  responsabi- 
lité lorsque  l'action  est  basée  sur  le  non-accomplisse- 
ment d'un  contrat  fait  par  le  propriétaire  en  personne  et 
que  l'exécution  de  la  convention  faisait  partie  des  attri- 
butions du  capitaine  (i). 

II.  —  Les  origines  de  la  loi  anglaise. 

1.  —  Se  distinguant  nettement  de  toutes  les  autres 
législations,  la  loi  anglaise  apparaît  isolée.  Ainsi  qu'on 
l'a  vu,  l'écart  est  sensible:  le  mode  de  limitation  et  les 
créances  pour  lesquelles  une  responsabilité  limitée 
existe,  varient.  Etant  données  l'importance  du  tonnage 
anglais  —  une  moitié  environ  du  tonnage  mondial  (2)  — 
et  l'application  des  principes  anglais  aux  navires  étran- 
gers fréquentant  les  points  du  Eoj'aume-Uni,  une  dua- 

(4)  Cela  vise  principalement  l'exécution  du  contrat  de  transport.  Par 
là  même  la  portée  pratique  de  cette  règle  est  réduite  :  les  connaisse- 
ments —  par  les  clauses  d'exonération  —  empêchent  la  question  de 
limitation  de  responsabilité  de  naître,  faute  de  responsabilité. 

(2)  La  statistique  du  Lloyds  Register  Committee  pour  1912  accuse 
18,213,600  tonnes  pour  l'Angleterre,  contre  22,445,668  pour  les 
autres  nations.  Les  navires  de  moins  de  100  tonneaux  ne  sont  pas 
compris. 
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lité  de  systèmes  aussi  considérables  l'un  que  l'autre  se 
dessine  :  système  anglais,  système  américano-européen. 
Il  est  intéressant  de  se  demander  comment,  en  Angle- 
terre seulement  et  non  ailleurs,  un  régime  légal  unique 
a  pris  naissance. 

Un  rapprochement  de  dates  rend,  semble-t-il,  compte 
de  ce  fait.  Le  premier  essor  de  la  puissance  maritime 
anglaise  remonte  au  règne  d'Elisabeth  dont  le  gouver- 
nement accorda  des  primes  de  5  shillings  par  tonne  pour 
favoriser  la  construction  des  navires.  Plus  tard,  en  i65i, 
le  célèbre  Acte  de  Navigation  de  Cromwell  fonda  défini- 
tivement la  prospérité  maritime  britannique. 

Or,  les  XVF  et  XVIP  siècle  sont  l'époque  où  la  récep- 
tion du  droit  romain  fait  sentir  son  effet  sur  le  droit 
maritime  grâce  à  l'influence  notamment  de  Benvenutus 
Straccha  et  de  Peckius  (i).  En  Angleterre,  l'influence 
romaniste  fut  si  forte  que  la  Cour  d'Amirauté  reconnais- 
sait les  écrits  de  ces  auteurs  comme  faisant  autorité  (2). 
Et  ce  qu'enseigne  le  droit  romain,  c'est  la  responsabi- 
lité de  l'armateur,  de  Vexercitor,  à  raison  des  contrats 
conclus  par  le  magister  navis  agissant  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  :  le  préteur  donnait  aux  créanciers  l'ac- 
tio  exercitoria  (3i  qui  permettait  d'agir  à  la  fois  contre 
Vexercitor  et  contre  le  magister. 

Ainsi  s'explique,  sans  doute,  la  prédominance  absolue 
du  principe  romain  de  la  responsabilité  de  l'armateur 
pour  les  contrats  valablement  conclus  par  le  capitaine. 


(1)  Paul  Rehme,  Die  Geschkhlliche  EntwicUluny  der  Hajtunq  des 
Reeders,  p.  104. 

(2)  Wagner,  Ifandbuch  des  Seerechts,  p.  i7. 

(3)  Paul  Rehme,  bc.  cit.,  p.  H. 


Et  ceci  rend  compte  de  l'origine  d'une  des  divergences 
entre  le  droit  anglais  et  le  droit  continental. 

2.  —  D'autre  part,  dès  1784,  «attendu(i)  qu'il  est  delà 
plus  grande  conséquence  et  importance  pour  ce  royaume 
(l'Angleterre)  d'encourager  l'augmentation  du  nombre 
des  navires  et  bateaux,  et  d'empêcher  que  le  décourage- 
ment n'en  éloigne  les  marchands  et  autres  intéressés...» 
une  loi  limite  à  la  valeur  du  navire  et  de  ses  accessoires 
ainsi  qu'au  montant  total  du  fret  dû  ou  à  percevoir  pour 
et  pendant  le  voyage,  la  responsabilité  découlant  du 
détournement  -psiv  le  capitaine  ou  l'équipage  d'objets 
précieux  ou  de  marchandises,  pourvu  que  le  propriétaire 
de  navire  n'y  ait  eu  aucune  part.  En  1786  (2),  pareille 
limitation  est  étendue  à  tous  les  vols  généralement.  En 
i8i3  (3),  la  limite  s'applique  aux  pertes  et  dommages 
causés  aux  marchandises  à  bord,  ou  à  d'autres  navires 
ainsi  qu'à  leur  cargaison.  Alors  aussi  est  établie  la  res- 
ponsabilité par  accident. 

Nous  faisons  sur  ces  diverses  lois  une  même  remarque. 
Elles  ne  procèdent  pas  d'un  système  qui,  comme  celui 
de  la  fortune  de  mer,  aurait  pour  conséquence  de  limi- 
ter au  navire  et  au  fret  tous  les  recours  naissant  de  faits 
dommageables  causés  aux  tiers.  L'idée  romaine  de  la 
responsabilité  du  commettant  pour  les  faits  de  ses  pré- 
posés domine:  il  n'y  est  renoncé  que  par  bribes  et  mor- 
ceaux, pour  certains  cas  déterminés. 

3.  —  Ici  se  place  un  événement  considérable.  Aucune 
de  ces  lois  ne  détermine  si  la  valeur  du  navire  et  du  fret 

(1)  Préambule  del'Act?,  Geo.  II,  Cap.  IS,  de  1734. 

(2)  Act  26,  Geo.  III,  Gap.  86,  de  1786. 

(3)  Act  o3,  Geo.  III,  Cap.  159,  de  1813. 
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doivent  être  pris  avant  ou  après  l'accident.  La  question 
a  été  controversée,  de  même  qu'elle  le  fut  aux  Etats- 
Unis  (i).  Mais  alors  qu'en  1886  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  reconnaissait  qu'il  fallait  prendre  la  valeur 
après  l'accident,  en  1846,  dans  l'affaire  Brown  c.  Wilkin- 
son  (2),  le  juge  anglais  Parke  décida  qu'il  fallait  prendre 
la  valeur  «  au  moment  où  la  perte  commence...  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  réduire  à  raison  du  naufrage  du 
navire..., ce  serait  là  exonérer  totalement  les  défendeurs, 
ce  que  la  loi  n'a  eu  en  vue  d'aucune  façon  ». 

Sans  aucun  doute,  la  limitation  au  navire  et  au  fret 
avait  été  une  imitation  des  bases  adoptées  depuis  long- 
temps sur  le  continent  comme  constituant  la  fortune  de 
mer.  Mais  ce  n'était  ({u'une  imitation  toute  extérieure, 
elle  n'impliquait  nullement  la  compréhension  et  l'adop- 
tion du  principe  de  la  fortune  de  mer.  C'est  là  une  notion 
qui  est  toujours  restée  étrangère  au  droit  anglais  et  l'on 
comprend  <iue  le  hasard  d'une  décision  judiciaire  ait  brus- 
quement attribué  à  la  limitation  de  responsabilité  au 
navire  et  au  fret  une  signification  qui,  historiquement, 
et  vu  l'imitation  non  douteuse  de  la  i)ratique  continen- 
tale, apparaît  comme  une  bizarrerie. 

4.  —  A  partir  de  ce  moment  tout  est  dit:  une  nouvelle 
différence  fondamentale,  irrémédiable  s'accuse  entre  la 
loi  anglaise  et  les  autres  lois.  La  limitation  «au  navire 
et  au  fret»  a  perdu  tout  sens:  ces  éléments  n'ont  pas  de 
valeur  par  eux-mêmes.  Us  sont  l'occasion  d'un  calcul  et 

(1)  Bulletin  n°  3  de  l'Association  beJi,'e  pour  l'unification  du  Droit 
maritime,  p.  X. 

(2)  Citée  par  Douglas  Owen,  A  brief  retrospect  and  sunnnary  of  Ihe 
Britisch  Législation  afjectiny  Shipowners  liabiii lies  for  collision,  etc.. 
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sont  aussi  arbitraires  que  si,  pour  arriver  à  fixer  un 
chiffre,  on  s'était  arrêté  à  tout  autre  mode  de  calcul  quel- 
conque. 

Aussi,  lorsqu'en  1862  (i)  les  bases  de  £  8  et  £  i5  furent 
adoptées  n'y  eut-il,  au  point  de  vue  du  principe,  nulle 
modification  :  un  nouveau  mode  de  calcul  destiné  à  favo- 
riser les  propriétaires  de  navires  de  haute  classe  venait 
remplacer  celui  jusqu'alors  pratiqué. 

Ainsi  naquit  la  seconde  et  la  plus  importante  diffé- 
rence entre  les  systèmes  anglais  et  continental. 

III.  —  L'unification. 
I.  —  Le  mode  de  limitation. 

1.  —  C'est  tout  d'abord  sur  le  mode  même  de  limita- 
tion que  l'unification  a  porté  (2j.  L'opposition  existe 
entre  le  système  anglais  d'une  part,  isolé,  et  le  système 
continental  de  l'autre,  pratiqué  par  toutes  les  autres 
nations  maritimes.  Aussi  le  travail  d'unification  prit-il 
tout  naturellement  la  forme  d'efforts  pour  amener  l'opi- 
nion anglaise  à  adopter  tout  au  moins  en  partie  les 
principes  continentaux.  Il  y  a  lieu  de  préciser  les  diffé- 
rences qui  séparent  les  deux  systèmes  (3).  On  i)eut  les 
ramener  à  trois  : 

i''  Dans  la  loi  anglaise  aucun  compte  n'est  tenu  de 

(1)  25  et  26  Vict..  Cap.  6.3,  1862. 

(2)  M.  Douglas  Owen  à  la  Conférence  de  Bruxelles  (1897)  formula 
ainsi  les  questions  (Bulletin  n»  1,  p.  69  :  ...  a^  Si  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  navire  doit  être  une  responsabilité  personnelle,  et  si 
oui,  si  elle  doit  être  limitée  et  jusqu'à  quel  point?  b)  Ou  si  elle  doit  être 
restreinte  au  navire,  y  compris  le  fret  et  tout  droit  du  propriétaire  sur 
le  navire  après  l'abordage  ? 

(3)  Louis  Franck,  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires  et  les 
hypothèques  et  les  privilèges  maritimes,  etc.,  p.  14. 
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l'écart  de  valeur  entre  les  diverses  classes  de  navires. 
La  limite  est  invariablement  8  ou  i5  £  par  tonne  de 
jauge  brute  du  navire. 

La  conséquence  en  est  qu'en  A.ngleterre  la  responsa- 
bilité légale  peut  être  aussi  bien  le  double  ou  le  triple 
de  la  valeur  du  navire  que  le  quart  ou  le  cinquième,  selon 
qu'il  s'agit  d'unités  de  petite  valeur  ou  de  bâtiments  de 
haute  classe.  Pour  ces  derniers  navires  le  système 
constitue  un  avantage  :  alors  que  le  système  continental 
obligerait  à  payer  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  com- 
plète, en  Angleterre  la  somme  représentant  8  ou  i5  £ 
par  tonne  suffit  ; 

2°  Le  système  anglais  règle  la  responsabilité  par  acci- 
dent, le  sj^stème  continental,  en  général,  par  voyage; 

3°  Le  législateur  anglais  fixe  un  forfait  absolu,  dû 
dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  sort  du  navire;  au  con- 
traire, sur  le  continent  on  tient  compte  des  avaries  mari- 
times. On  a  exprimé  cela  en  opposant  la  valeur  après 
l'accident  à  la  valeur  avant  l'accident. 

2.  —  C'est  aux  Conférences  d'Anvers  (1898)  et  de 
Londres  (1899)  que  l'opposition  entre  les  deux  systèmes 
fut  agitée.  La  lutte  fut  vive.  Le  point  de  vue  anglais  fut 
porté  par  MM.  Douglas  Owen,  Carver,  Raikes,  Mars- 
den  (1)  et  ce  fut  une  charge  à  fond  contre  les  idées  con- 
tinentales. 

(4)  A  Anvers  (Bulletin  n°  1)  :  Douglas  Owen,  p.  76;  —  Carver, 
p.  87. 

A  Londres  (Bulletin  anglais)  :  Carver,  p.  111  (très  important)  et  193  ; 
—  Marsden,  p.  187;  —  Raikes,  p.  184.  —  Voy.  aussi,  p.  17  et  18  du 
bulletin  anglais,  le  rapport  du  Maritime  Law  Committee  de  l'Interna- 
tional Law  Association  où  le  système  anglais  est  défendu  et  le  système 
continental  critiqué. 
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A  ce  moment  les  chances  d'unification  parurent  bien 
faibles.  Le  rapport  envoyé  par  les  Anglais  pour  la  Con- 
férence de  Londres  (i)  déclarait  tout  net  qu'il  était  inu- 
tile d'espérer  l'unification  si  l'on  insistait  sur  les  prin- 
cipes de  responsabilité  continentaux  ! 

Voici  quelques  points  mis  en  évidence  : 

1°  La  perte  du  navire  ne  signifie  plus  un  manque  de 
ressources  pour  le  propriétaire,  jiuisqu'il  touche  presque 
toujours  une  indemnité  d'assurance.  De  même,  en  cas 
d'avaries  au  navire,  il  est  injuste  qu'il  en  résulte  une 
diminution  de  garantie  pour  les  créanciers,  pnisque  les 
assureurs  indemnisent.  Le  système  continental  rejette 
sur  les  créanciers  un  risque  qui  doit  être  supporté  par  le 
propriétaire  de  navire  ; 

20  II  n'existe  pas  de  principe  permettant  d'isoler  la 
fortune  de  terre  de  la  fortune  de  mer  (2).  La  fortune  de 
mer,  réciproquement,  ne  serait-elle  pas  responsable  des 
dettes  de  la  fortune  de  terre?  Pourquoi,  de  plus,  morceler 
cette  fortune  de  mer  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de 
navires? 

3°  Le  vrai  principe  est  la  responsabilité  du  commettant 
pour  les  dommages  causés  par  ses  préposés  (3)  ; 

4**  Le  système  continental  encourage  la  perte  du  navire 
puisque  le  sauvetage  ne  s'en  fait  qu'au  profit  des  créan- 
ciers. D'une  part,  les  créanciers  toucheront  d'autant 
moins  que  le  navire  sera  diminaé  de  valeur;  d'autre  part, 

(1)  Voy.  Bulletin  anglais  de  cette  Conférence,  p.  18. 

(2)  OwEN  (Anvers,  p.  78  ;  —  Carver  (Londres,  Bulletin  anglais, 
p.  114);  —  Me.  Arthur  (Londres,  Id.,  p.  182i  défendit  et  justifia  l'idée 
de  la  fortune  de  mer,  l'aventure  maritime  ou  risque  limité  au  navire  et 
au  fret  contre  Car\t:r. 

(3)  Marsden  (Londres,  Id.,  p.  187). 
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le  propriétaire  du  navire  touchera  des  inderanités  d'as- 
surance plus  élevées; 

5°  Le  système  anglais  est  plus  défini  et  opère  d'une 
façon  plus  certaine  que  le  système  continental. 

3.  —  Toutefois,  déjà  à  Anvers  une  tendance  favo- 
rable au  système  continental  s'était  manifestée.  Les 
délégués  étaient  divisés.  Tandis  que  MM.  Carver  et 
Owen  l'attaquaient,  sir  John  Glover  (i)  et  M.  Thos.- 
R.  Miller  (2)  firent  valoir  des  vues  tout  à  fait  conci- 
liantes. M.  Glover  déclara  que  les  sentiments  des  arma- 
teurs anglais  n'avaient  pas  été  exprimés  dans  le  rapport 
envoyé  au  Comité  Maritime  International.  Il  prôna 
l'adoption  du  système  continental  en  Angleterre  avec 
une  limite  de  £  8  par  tonne  pour  les  navires  de  grande 
valeur.  M.  Miller,  en  contact  journalier  avec  les  arma- 
teurs, n'avait  jamais  entendu  un  seul  se  déclarer  satis- 
fait de  la  loi  existante  et,  à  sa  connaissance,  des  arma- 
teurs anglais  et  même  des  lignes  avaient  transféré  leurs 
navires  dans  des  pays  étrangers  pour  échapper  à  la  res- 
ponsabilité des  £  8  et  £  i5.  Le  rapport  anglais  préparé 
pour  la  Conférence  de  Londres  contenait,  de  son  côté, 
l'avis  d'une  minorité  (3).  Il  y  était  signalé  que  dans  tous 
les  pays  possédant  un  commerce  maritime  de  quelque 
importance  la  responsabilité  était  restreinte  au  navire 
et  au  fret,  la  valeur  étant  prise  après  l'accident  ;  la  loi 
anglaise  constituait  un  désavantage  pour  l'armement 
anglais  en  concurrence  avec  les  flottes  étrangères.  Le 
rapport  donnait  comme  preuve  du  sentiment  des  arma- 

(1)  Bulletin  n»  5,  p.  80. 
(2]  Bulletin  n»  5,  p.  96. 
(3)  Conférence  de  Londres  (^Bulletin  anglais),  p.  19  et  20. 


leurs  la  propagation  rapide  du  système  des  Sing^le-ship 
Companies  qui,  en  fait,  limitent  la  responsabilité  au 
navire  et  au  fret  (i). 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  résistance  en  Angleterre 
provenait  surtout  des  jurisconsultes,  aisément  conser- 
vateurs, n'éprouvant  pas  les  conséquences  économiques 
de  théories  qui  leur  sont  familières  et  dont  le  rattache- 
ment à  des  systèmes  juridiques  généraux  constitue  une 
justification  définitive. 

4.  —  Malgré  tout,  un  premier  résultat  fut  obtenu. 
L'utilité  de  l'unification,  son  opportunité  toute  pra- 
tique, militèrent  en  faveur  d'une  solution  conciliatrice 
qui  fut  votée  à  la  Conférence  de  Londres  : 

Le  propriétaire  du  navire  aura  le  choix  de  se  décharger 
de  toute  responsabilité,  soit  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  soit  par  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
calculée  d'après  le  tonnage  du  navire  (2). 


{i)  Il  a  été  à  diverses  reprises  question  des  Single-ship  Companies  à 
la  Conférence  de  Londres  M.  le  juge  Phillimore  (p.  96  du  Bulletin 
anglais)  fit  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  responsabilité 
d'une  Single-ship  Company  et  celle  d'un  armateur  continental  ;  en  effet, 
l'indemnité  d'assurance  fait  partie  de  son  patrimoine  et  servira  à  payer 
tout  au  moins  en  partie  le  montant  des  indemnités  dont  la  Single-ship 
Company  est  responsable.  M.  Douglas  Owen  fp.  141 1  signala  qu'on 
assure  ces  compagnies  contre  les  risques  de  collision  de  la  même  façon 
qu'on  assure  les  diverses  unités  des  flottes  anglaises. 

(2)  Bulletin  n*  6  (Londres,  texte  français),  p.  6.  Voici  le  texte  de  la 
résolution  :  «  La  Conférence  recommande  comme  loi  universelle  mari- 
time la  règle  suivante,  applicable  à  tous  dommages  matériels  occa- 
sionnés par  le  navire  soit  à  des  choses  flottantes,  soit  à  des  objets  fixes 
ou  terrestres  : 

»  Le  propriétaire  du  navire  aura  le  choix  de  se  décharger  de  toute 
responsabilité. 
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5.  —  On  combinait  ainsi  les  deux  systèmes  et  il  y 
avait  à  cette  solution  les  avantages  suivants  (i)  : 

1°  Au  point  de  vue  économique  c'est  une  solution  de 
progrès.  Elle  crée  pour  les  propriétaires  de  navires  de 
grande  valeur  un  avantage  :  les  navires  dont  la  naviga- 
tion nécessite  le  plus  d'être  encouragée  sont  les  mieux 
construits,  les  plus  solides,  les  plus  neufs,  partant  ceux 
dont  le  prix  est  le  plus  élevé.  Il  est  bon  que  la  responsa- 
bilité ne  croisse  pas  avec  la  valeur,  mais  qu'au  contraire 
elle  ne  puisse  dépasser  le  montant  de  la  valeur  moyenne 
des  navires,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  un  obstacle  aux  amé- 
liorations dispendieuses  sous  le  double  rapport  du  bien- 
être  des  personnes  transportées  et  de  leur  sécurité; 

2°  Elle  permet  la  libération  immédiate  du  navire  saisi 
en  offrant  un  cautionnement  pour  une  valeur  égale  à  la 
limite  fixée  à  l'avance  par  la  loi.  En  effet,  à  moins 
d'accord,  il  faut  une  expertise  avec  ses  lenteurs  inévi- 
tables, pour  fixer  la  valeur  du  navire  saisi. 

Cette  solution  transactionnelle  mettait  fin  à  la  pre- 


»  Soit  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret; 

»  Soit  par  le  payement  d'une  somme  d'argent  calculée  d'après  le  ton- 
nage du  navire. 

»  La  question  des  réclamations  pour  perte  de  vie  ou  lésions  corpo- 
relles est  réservée.  » 

(1)  L'idée  de  combiner  les  deux  systèmes  fut  mise  en  avant  par 
M.  R.  Verneaux  qui  en  est  l'initiateur  et  s'en  constitua  le  défenseur, 
dès  1898,  dans  un  article  de  la  Revue  internationale  de  droit  maritime 
intitulé  :  «  De  l'abordage  maritime  et  de  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires  »  {Rev.  Int.  Dr.  Mar.,  1897-1898.  p.  471,  492.— 
M.  Verneaux  propose  d'obtenir  l'unification  par  le  cumul  des  deux 
facultés  de  libération  admises.  — Voy.  sur  les  avantages  aussi  R.  Ver- 
neaux, Conférence  d'Amsterdam,  Rev.  Int.  Dr.  Mar.,  1904-1905,  p.  483). 
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mière  des  trois  différences  signalées  ci-dessus  entre  les 
deux  systèmes  anglais  et  continental  (i). 

6.  —  Une  autre  résolution  fat  votée  à  Londres  dont 
l'importance  fut  très  grande  au  point  de  vue  de  la  tac- 
tique à  suivre.  Elle  avait  pour  but  de  ne  pas  faire 
échouer  les  tentatives  d'unification  dès  le  début  en 
mêlant  aux  discussions  un  objet  d'intérêt  brûlant  en 
Angleterre  :  la  responsabilité  en  cas  de  lésions  corpo- 
relles. Au  cours  des  débats,  il  fut  proposé  de  laisser 
cette  question  de  côté,  de  façon  qu'il  fût  bien  entendu 
que,  lorsqu'on  discutait  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires,  cela  ne  visait  que  les  dommages  aux 
choses. 

On  vota  (2)  ce  que  la  question  des  réclamations  pour 
perte  de  vie  ou  lésions  corporelles  est  réservée  ». 

Nous  abandonnons  donc  pour  le  moment  cet  objet 
d'unification.  La  question  fut  reprise  plus  tard,  en  1911, 
à  Paris  :  nous  y  reviendrons  plus  loin  (3). 

7.  —  Immédiatement  après  la  Conférence  de  Londres, 
des  efforts  furent  faits  en  Angleterre  pour  faire  con- 
sacrer législativement  la  résolution  votée. 

M.  Me  Arthur,  membre  du  Comité,  présenta  au 
Parlement  une  proposition  de  loi  ayant  trait  à  la  res- 
ponsabilité en  suite  d'abordage.  Elle  comportait  une 
distinction  et  s'éloignait  par  là  de  la  résolution  (4)  : 
pour  les  abordages  entre  les  navires  anglais,  le  projet 
de  loi  maintenait  la  loi  anglaise;  pour  les  abordages 

(1)  Voy.  supra,  p.  29. 

(2)  Bulletin  n°  6  Londres,  texte  français),  p.  6. 

(3)  Voy.  infra,  p.  64. 

(4)  Bulletin  n°  9  (Paris),  p.  44. 
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entre  les  navires  anglais  et  les  navires  étrangers,  il 
appliquait  la  résolution.  L'idée  de  M.  Me  Arthur  était 
d'aller  au  plus  pressé,  parce  que  c'était  dans  les  abor- 
dages entre  navires  anglais  et  navires  étrangers  que  se 
présentait  la  plus  grande  inégalité  de  traitement.  En 
effet,  dans  un  abordage  de  ce  genre  l'armateur  anglais, 
s'il  est  condamné,  peut  être  obligé  de  payer  8  ou  i5  £ 
par  tonne  quel  que  soit  le  sort  du  navire  ;  si,  au  contraire, 
la  condamnation  frappe  l'armateur  étranger,  celui-ci  est 
bien  légalement  soumis  à  ce  régime,  mais,  en  fait,  on 
peut  dire  qu'il  bénéficie  de  l'abandon.  En  effet,  l'arma- 
teur anglais  n'a  que  l'option  ou  de  s'adresser  aux  tribu- 
naux étrangers,  qui  appliqueront  la  loi  de  l'abandon,  ou 
de  saisir  le  navire  étranger  en  Angleterre,  et  alors  le 
produit  de  l'exécution  ne  peut  être  que  la  valeur  du 
navire. 

C'était  là  une  demi-mesure  qui  eut  le  résultat  d'un 
demi-élan  :  la  tentative  éclioua. 

L'attorney  général.  Sir  Richard  Webster,  —  aujour- 
d'hui Lord  Alverstone  —  fit  valoir  que  la  distinction  de 
la  proposition  constituait,  au  point  de  vue  du  droit 
international,  plutôt  un  recul.  Les  étrangers  n'étaient 
plus  soumis  à  un  traitement  semblable  à  celui  des 
nationaux;  un  armateur  étranger  était  obligé  de  subir 
en  Angleterre  la  loi  de  l'abandon,  alors  qu'un  armateur 
anglais,  dans  un  cas  similaire,  obtenait  8  ou  i5  £  par 
tonne.  Cela  aurait  pu  donner  lieu  à  des  observations  de 
la  part  des  gouvernements  étrangers  (i).  M.  Me  Arthur, 
pour  des  raisons  d'opportunité,  sans  renoncer  à  son 
projet,  demanda  qu'il  ne  fiit  pas  procédé  au  vote. 

{{)  Bulletin  n°  9  (Paris),  p.  45. 
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La  Conférence  de  Londres,  en  prévoyant  l'option 
entre  les  deux  systèmes  pour  tous  dommages  matériels 
occasionnés  par  le  navire,  avait  prévu  à  la  fois  ceux 
causés  aux  choses  flottantes  et  aux  objets  fixes  ou  ter- 
restres. Ce  dernier  cas,  où  la  limitation  peut  être  invo- 
quée, n'était  pas  prévu  par  la  loi  anglaise.  Il  y  fut  intro- 
duit en  1900  (i),  et  cela  constitua  un  résultat  législatif 
provoqué  par  la  Conférence  de  Londres. 

2.  —  Les  créances  sujettes  à  limitation. 

1.  —  Ou  a  vu  par  la  résolution  de  Londres  que  déjà 
à  cette  Conférence  la  seconde  face  du  problème —  l'étude 
des  créances  sujettes  à  limitation  —  fut  abordée  (2). 
Mais  le  débat  ne  fut  pas  engagé  à  fond  sur  ce  point.  A  ce 
moment  la  question  ne  s'étend  pas  encore  dans  toute 
son  ampleur.  On  ne  s'occupe  que  des  cas  les  plus  impor- 
tants de  responsabilité,  les  dommages  causés  par  faute 
de  navigation,  notamment  en  cas  d'abordage.  C'était 
d'ailleurs  cette  dernière  matière  qui  aiguilla  le  Comité 

(1)  Merchant  Shipping  Act  de  1900.  — Loi  du  6  août  1900.—  Voy.  le 
texte  dans  la  Revue  internationale  dedroit  maritime,  1900-1901,  p.  142. 
L'article  1*''  porte  :  «  La  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  établie  par  la  section  503  du  Merchant  Shipping  Act,  à  rai- 
son des  pertes  ou  avaries  causées  aux  navires,  biens  mobiliers,  mar- 
chandises ou  autres  objets,  s'étendra  et  s'appliquera  à  tous  les  cas  où, 
sans  la  faute  ou  la  connaissance  personnelle  du  propriétaire,  une  perte 
ou  un  dommage  sont  causés  à  une  propriété  ou  à  des  droits  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer,  soit  fixes,  soit  mobiles, 
et  cela  à  raison  d'une  faute  ou  d'une  négligence  dans  la  navigation  ou  la 
conduite  àMniaire {navigation  or  management  of  tlie  ship). 

(2)  Le  questionnaire  pour  la  Conférence  de  Londres  s'en  occupait 
déjà  en  demandant  dans  quels  cas  la  responsabilité  doit  être  limitée.  — 
Conférence  de  Londres  i^Bulletin  anglais),  p.  13. 
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Maritime  International  du  côté  de  l'étude  de  la  limita- 
tion de  responsabilité  (i). 

2.  —  A  Paris,  au  contraire,  les  débats  portèrent  sur 
l'examen  des  divers  cas  où  une  limitation  peut  être 
admise. 

On  vota  en  première  lecture  que  la  solution  adoptée 
par  la  Conférence  de  Londres,  quant  à  la  limitation  de 
la  responsabilité  des  propriétaires  des  navires  s'appli- 
querait (2)  : 

1°  Aux  dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres 
objets  fixes  quelconques; 

2°  Aux  contrats  conclus  même  par  le  propriétaire  du 
navire,  dès  que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions 
légales  du  capitaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  la  violation  de  ces  contrats  est  due  à  une  personne  de 
Véquipage  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle  du  pro- 
priétaire seul  excepté. 

Il  fut,  d'autre  part,  admis  que  la  limitation  ne  devait 
pas  s'étendre  aux  gages  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

3.  —  A  Hambourg,  la  Conférence  se  borna  à  réaf- 
firmer (3)  les  résolutions  de  Londres  et  de  Paris  et 
chargea  une  commission  de  rédiger  un  avant-projet  de 
traité. 

3.  —  La  résistance  anglaise. 

1.  —  Les  résultats  auxquels  on  était  arrivé  n'avaient 
malheureusement  rien  de  définitif.  Le  terrain  restait 
incertain.  Tout  ce  qui  avait  été  fait  demeurait  contes- 


(1)  Voy.  suprà,  p.  15. 

(2)  Bulletin  n°  9  (Paris),  p.  V. 

(3)  Bulletin  n°  10  (Hambourg),  p.  XXXV. 
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table  et  l'événement  devait  montrer   que  tout    serait 
aisément  remis  en  discussion. 

De  fait,  les  divergences  d'opinions  s'aiguisaient  en 
Angleterre.  Elles  furent  telles  que  le  rapport  envoyé 
pour  la  Conférence  d'Amsterdam  portait  que  :  «  les  dif- 
férences notoires  existant  en  Angleterre  parmi  les 
armateurs,  assureurs  et  gens  de  loi  »  (i)  empêchaient  le 
comité  anglais  de  donner  un  avis  sur  l'avant-projet  qui 
était  présenté. 

2.  —  Cet  avant-projet  (2),  dans  son  article  P"",  organi- 
sait l'option  adoptée  à  la  Conférence  de  Londres  et  en 
son  article  VI  rédigeait,  sans  y  apporter  aucun  change- 
ment, la  résolution  votée  à  Paris. 

Ce  fut  ce  dernier  article  qui  suscita  une  forte  opposi- 
tion de  la  part  de  M.  Me  Arthur  (3).  Il  lui  paraissait 
inadmissible  d'aller  au-delà  de  ce  qui  avait  été  prévu  à 
Londres  :  les  dommages  produits  par  navigation  fau- 
tive. Aller  plus  loin,  admettre  une  limitation  même 
pour  les  contrats  conclus  par  l'armateur,  c'était  intro- 
duire un  principe  qu'il  serait  impossible  de  faire  adopter 
en  Angleterre.  M.  Me  Arthur  attribua  les  discussions, 
nées  au  sein  du  comité  anglais,  en  grande  partie  à  cette 
extension  des  cas  de  limitation.  Pour  comble  de  mal- 
heur, des  critiques  furent  produites  contre  le  système 
de  l'option  qui  ne  constituerait  qu'une  juxtaposition  de 
trois  systèmes  différents  et  irréconciliables  et  trahirait 
l'impuissance  à  les  fondre  en  une  solution  satisfai- 
sante (4). 

(1)  Bulletin  no  H  (Amsterdam),  p.  100. 

(2)  Bulletin  n°  11  (Amsterdam),  p.  i. 

(3)  Bulletin  n»  11  (Amsterdam),  p.  382. 

(4)  Ibid.,  p.  372,  discours  de  M.  Loder. 
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On  temporisa.  Une  discussion  approfondie  devenait 
impossible.  On  vota  une  résolution  d'expédient  (i), 
suggérée  par  M.  Franck.  La  Conférence  confirmait  les 
résolutions  votées  à  Londres,  approuvait  en  première 
lecture  l'avant-projet  de  traité  et  renvoyait  à  une  nou- 
velle commission  l'examen  des  questions  de  détail  et  de 
rédaction. 

M.  Me  Arthur  avait  proposé  de  réunir  la  prochaine 
Conférence  à  Liverpool,  centre  principal  de  l'armement 
anglais,  et  il  y  fut  donné  suite. 

3. — A  Liverpool,  les  principes  adoptés  subirent  de 
nouveaux  assauts.  M.  Douglas  Owen  estimait  souve- 
rainement injuste  de  laisser  le  choix  du  système  de 
responsabilité  à  la  partie  en  faute  (2),  ce  qui  est  la  con- 
séquence de  l'option  admise  à  Londres  en  1899.  Les 
intérêts  de  la  cargaison  sont  ainsi  sacrifiés  et  ils  repré- 
sentent pour  les  cargo-boats  fréquemment  trois  et  quatre 
fois  la  valeur  du  navire  (3).  M.  Carver  insistait  sur  ce 
que  l'extension  des  cas  de  limitation  à  la  sphère  con- 
tractuelle ne  serait  jamais  admise  par  le  Parlement  et 
rendait  l'avant-projet  impossible  (4).  M.  Me  Arthur 
refaisait  l'historique  des  modifications  apportées  aux 
résolutions  de  Londres.  Au  début,  on  n'avait  eu  en  vue 
que  la  responsabilité  pour  dommages  causés  par  navi- 
gation fautive.  A  Paris  et  à  Amsterdam,  on  avait  abu- 
sivement étendu  le  droit  de  limitation  aux  contrats.  Or, 
cela  était  nettement  contraire  au  projet  primitif  (5). 

(1)  Ibid.,  p.  398. 

(2)  Bulletin  n»  12,  p.  163. 

(3)  Ibid..  p.  161, 

(4)  Bulletin  n°  12  (Liverpool),  p.  148. 

(5)  Ibid.,  p.  178. 
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Parmi  les  délégués  anglais,  cependant,  deux  membres 
de  la  Conférence,  MM.  Leslie  Scott  et  Sir  AVm  Pick- 
ford,  élevèrent  la  voix  pour  soutenir  l'avant-projet  en 
discussion.  M.  Scott  calculait  que  le  système  anglais  de 
limitation  constituait  un  avantage  marqué  pour  les 
armateurs  étrangers;  il  estimait  que  les  armements 
anglais  paient  à  peu  près  deux  fois  autant  que  leurs 
concurrents  continentaux  (i).  M.  Pickford  pensait  qu'en 
fin  de  compte  l'extension  aux  contrats  n'était  guère 
importante,  les  chargeurs,  qui  acceptent  couramment 
les  clauses  d'exonération,  ne  pouvant  pas  plus  se  plain- 
dre que  les  réparateurs  et  fournisseurs  étrangers  —  les 
seuls  à  considérer  —  puisque  ces  derniers  subissent 
dans  leurs  pays  l'effet  du  système  continental  d'aban 
don  (2). 

Le  résultat  des  discussions  marque  un  recul.  Sur  la 
proposition  de  M.  Me  Arthur  (3),  les  cas  de  limitation 
se  trouvèrent  confinés  aux  cas  où  un  dommage  ou  une 
perte  (4)  : 

i"  Est  occasionné  aux  biens,  marchandises  ou  autres 
objets  quels  qu'ils  soient,  se  trouvant  à  bord  du  navire,  ou 

2"  Est  occasionné  par  faute  de  navigation  du  navire  à 
un  autre  navire,  aux  biens,  marchandises  ou  autres 
objets  quels  qu'ils  soient,  se  trouvant  à  bord  de  cet  autre 
navire; de  même  qu" 

3°  Aux  digues,  quais  ou  autres  objets  fixes,  y  compris 
les  frais  de  relèvement. 


(1)  Ibid..p.  135. 

(2)  Ibid.,p.  166. 

(3)  Ibid.,  p.  242. 

(4)  Voy.  texte  de  l'avant-projet  adopté,  Ibid.,  p.  XII. 
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C'était  une  concession  importante  aux  idées  anglaises. 
11  ne  restait  de  l'extension  de  la  limitation  aux  contrats 
que  le  cas  de  responsabilité  contractuelle  (le  i°)  pour 
avaries  et  dommages  aux  choses  transportées. 

D'autre  part,  il  ne  fut  pas  touché  au  système  de  l'op- 
tion, consacré  dans  l'article  i®""  de  l'avant-projet  adopté. 

4.  —  L'œuvre  de  Venise  (igoy). 

1 .  —  Une  commission  avait  été  nommée  à  Liverpool 
pour  revoiries  détails  de  l'avant-projet  et  appliquer  les 
principes  admis.  Elle  se  réunit  à  Paris  en  juin  1906  et 
prépara  (i)  un  texte  qui  fut  soumis  à  la  Conférence  de 
Venise. 

2.  —  Les  discussions  furent  extraordinairement  bril- 
lantes. Les  Anglais,  venus  très  nombreux,  y  prirent  une 
large  part.  On  arriva  à  mettre  sur  pied  un  travail  com- 
plet (2)  qui  clôtura  la  première  phase,  comme  nous  ver- 
rons, des  travaux  d'unification. 

Les  articles  4.  6  et  7  consacraient  le  système  de  l'op- 
tion :  le  propriétaire  de  navire  peut  abandonner  le 
navire  (ou  sa  valeur),  le  fret  et  leurs  accessoires  à  la  fin 
du  voyage,  ou  bien  payer  £  8  par  tonne. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  s'il  existe  un  droit 
de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le  fret  en  faveur  de 
créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  n'est  pas 
admise,  le  propriétaire  du  navire  est  personnellement 

(1)  MM.  Léon  Hennebicq  et  Alfred  Sieveking,  rapporteurs,  publièrent 
un  travail  très  remarquable  où  les  principales  résolutions  étaient 
étudiées  et  donnaient  un  résumé  des  discussions  de  la  commission.  — 
Voy.  Bulletin  n"  19  (Venise),  p.  15. 

(2)  Bulletin  n"  15  ^Venise  ,  p.  XIV. 
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tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  for- 
mant la  limite  de  sa  responsabilité  (art.  5)  (i). 

3.  —  L'article  2  précisait  les  cas  de  limitation  : 

1°  Les  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage,  du 
pilote,  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du  navire; 

2°  L' indemnité  d'assistance  ou  de  sauvetage  et  les 
obligations  contractuelles  ou  légales  assumées  par  le 
capitaine. 

Ceci  était  important,  car  le  rapprochement  entre  les 
systèmes  anglais  et  continental  devenait  sensible. 

En  outre,  la  limitation  s'appliquait  à  l'obligation 
d'enlever  l'épave  du  navire  coulé  et  aux  responsabilités 
s'y  attachant,  qu'il  r  ait  ou  non  faute  du  capitaine 
(art.  II). 

D'autre  part,  furent  exclues  de  la  limitation  les 
créances  pour  réparations  et  fournitures  —  solution 
inspirée  des  idées  anglaises.  De  même  les  gages  du  ca- 
pitaine et  de  l'équipage  sont  dus  intégralement. 

4.  —  A  d'autres  points  de  vuel'avant-projet  de  Venise 
doit  retenir  l'attention.  On  y  donna  une  première  solu- 
tion à  diverses  questions  indispensables  à  l'organisation 
complète  de  la  limitation  de  responsabilité.  Xous  avons 
évité  d'en  parler  jusqu'à  présent  afin  de  clarifier  l'ex- 
posé. 

Le  système  de  l'option  maintenant  le  système  conti- 
nental de  la  fortune  de  mer,  les  questions  que  cette 


(1)  Cette  disposition  est  déjà  textuellement  dans  l'avant-projet  éla- 
boré par  la  commission  d'Anvers  de  1903  :  art.  V.  Bulletin  n*  1 1 
(Amsterdam),  p.  1. 
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notion  oblige  à  préciser  ont  dû  être  examinées.  Nous 
avons  vu  plus  haut  quelles  elles  sont  :  la  composition  et 
la  durée  de  la  fortune  de  mer  (i). 

Sa  durée  tout  d'abord. 

L'avant-projet  de  Venise  (2)  comme  auparavant  celui 
d'Amsterdam  (3),  se  base  sur  l'idée  du  voyage. 

La  commission  d'Anvers,  réunie  en  septembre  1908, 
avait  réputé  le  voyage  fini,  après  débarquement  final 
des  marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord 
du  navire  et  renseignés  aux  manifestes,  au  moment  où 
l'obligation  est  née,  et  en  cas  d'obligations  successives, 
après  débarquement  final  de  l'ensemble  des  marchan- 
dises et  des  passagers  se  trouvant  à  bord,  au  moment 
tant  de  l'un  que  de  l'autre  événement.  Si  le  navire  ne 
porte  ni  marchandises,  ni  passagers,  le  voyage  sera 
réputé  fini  au  premier  port  où  il  abordera,  ou  au  port 
même  où  il  se  trouve  (4). 

A  Venise  on  simplifia  :  le  voyage  sera  réputé  fini 
après  débarquement  complet  des  marchandises  et  des 
passagers  se  trouvant  à  bord  au  moment  où  l'obligation 
est  née  (5). 

Mais  un  élément  nouveau  vint  modifier  cette  donnée 
par  une  disposition  toute  pratique  :  le  droit  des  créan- 
ciers de  saisir  le  navire  dans  un  port  d'escale,  même 
avant  la  fin  du  voyage,  restait  sauf.  Et  la  caution 
donnée  pour  obtenir  mainlevée  n'était  pas  affectée  par 

(1)  Voy.  supra,  \>.  22. 

(2)  Art.  2,  6,  8  et  9,  Bulletin  n»  '19(Vcnise\  p.  XIV. 

(3)  Art.  1",  2  et  3,  Bulletin  n»  11  (Amsterdam),  p.  XV. 

(4)  Art.  \",  in  fine,  de  l'avant-projet  soumis  à  la  Conférence  d'Am- 
sterdam, Bulletin  n"  il  (Amsterdam),  p.  1. 

(5)  Art.  7,  Bulletin  n"  19  (Venisp),  p.  10. 
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les  événements  ultérieurs  (art.  8).  Cela  consacrait  une 
pratique  constante  et  par  un  procédé  de  conciliation, 
donnait  satisfaction  aux  vues  anglaises  (ij;  pratique- 
ment cela  se  rapproche  de  la  responsabilité  anglaise  par 
accident. 

Il  importe  de  souligner  ce  résultat  qui  fut  la  première 
tentative  de  faire  disparaître  le  seconde  différence 
entre  les  systèmes  anglais  et  continental  (2)  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  limitation.  C'est  la  responsabilité 
par  port  d'escale. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  trait  à  la  composition  de  la 
fortune  de  mer. 

Le  droit  d'abandon  porte  sur  : 

A.  —  Le  na\nre,  sa  valeur  étant  prise  à  la  fin  du 
voyage  (art.  6). 

Il  faut  noter  que  le  propriétaire  peut  prendre,  dans 
l'intérêt  de  qui  il  aj^partiendra,  toute  mesure  utile  en  ce 
qui  touche  le  navire  sans  être  déchu  de  son  droit  d'op- 
tion (art.  9).  Mais  il  est  responsable  de  toute  détériora- 
tion ou  de  tout  dommage  qui  après  la  fin  du  voyage  sur- 
viendraient au  navire  au  préjudice  des  créanciers  à 
l'égard  desquels  la  limitation  est  admise  (art.  9,  al.  2). 

J5.  —  Le  fret. 

C'est  le  loyer,  ou  le  fret  sans  déduction,  qu'il  s'agisse 
de  fret  ou  de  loyer  payé  d'avance,  de  fret  ou  de  loyer 
encore  dû,  ou  de  fret  ou  de  loyer  acquis  à  tout  événe- 
ment (art.  3,  al.  i").  Le  prix  de  passage  et  les  suresta- 
ries  sont  assimilés  au  fret  (art.  3). 

(1)  C'est  M.  Acland  qui,  par  son  amendement  proposé  à  Liverpool 
(Bulletin  n»  12,  p.  249),  provoqua  cet  article. 

(2)  Voy.  supra,  p.  29. 
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C.  —  Les  accessoires  du  navire  et  du  fret,  c'est- 
à-dire  (art.  3)  : 

I"  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  de 
navire  pour  avaries  communes,  en  tant  que  celles-ci 
constituent  des  dommages  matériels  subis  par  le  navire 
et  non  réparés  ; 

2°  Les  indemnités  payées  ou  dues  pour  réparation  de 
dommages  quelconques  subis  par  le  navire  et  non 
réparée  ; 

3°  Les  sommes  paj'^ées  ou  dues  au  propriétaire  du  na- 
vire pour  assistance  ou  sauvetage. 

Il  fut  expressément  prévu  que  les  indemnités  dues  ou 
payées  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  les  primes  et 
les  subventions  ou  autres  subsides  nationaux  n'étaient 
pas  compris  parmi  les  accessoires  (art.  3,  in  fine). 

5,  —  A  partir  de  la  Conférence  de  Venise,  le  travail 
tout  privé  du  Comité  Maritime  International  est  ter- 
miné (i).  Une  nouvelle  phase,  la  période  officielle,  com- 
mence :  l'avant-projet  de  Venise  fut  présenté,  en  1909, 
à  la  Conférence  diplomatique,  réunie  à  Bruxelles,  à 
laquelle  de  nombreux  membres  du  Comité  Maritime 
International  participèrent  comme  délégués. 

5.    —    Les    Conférences    diplomatiques    de   Bruxelles 
en    igoy    et    igio. 

1.  —  C'était,  en  effet,  à  une  conférence  diplomatique 
à  parachever  l'œuvre  depuis  qu'il  avait  paru  que  la 

(1)  L'éclat  de  celte  Conférence  fut  tel  que  trois  pays  consacrèrent  ses 
résolutions  législativeraenl  :  la  Belgique,  la  Grèce  et  la  Roumaaie. 
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façon  la  meilleure  pour  réaliser  l'unification  était  de 
conclure  un  traité  international. 

Les  observations  des  gouvernement  anglais  et  alle- 
mand, de  même  que  les  déclarations  de  leurs  délé- 
gués (i)  résumèrent  les  difficultés  à  la  réduction  des- 
quelles on  travaille  encore  actuellement.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'était  pas  ]}vèt  à  adopter  le  projet  de 
Venise.  Quoique  nombreuses,  les  sympathies  acquises 
en  Angleterre  à  l'œuvre  de  Venise  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  empêclier  toutes  les  objections  soulevées  au 
cours  de  douze  années  de  conférences  d'être  produites 
dans  une  forme  officielle.  Nous  ne  les  répéterons  pas. 
Une  concession  était  cependant  faite  :  le  gouvernement 
ne  maintenait  pas  intégralement  le  système  des  £  8.  Il 
approuvait  la  limitation  à  la  valeur  du  navire,  y  compris 
le  fret  et  les  accessoires  —  mais  avant  l'accident  —  avec 
un  maximum  de  £  8  par  tonne.  D'autre  part,  le  gou- 
vernement allemand  insistait  sur  la  nécessité  d'assu- 
rer un  privilège  à  tous  les  créanciers  vis-à-vis  desquels 
le  propriétaire  du  navire  n'a  qu'une  responsabilité 
limitée  (2),  C'est  là  une  notion  fondamentale  de  son 
sj^stème  législatif  en  matière  maritime.  Pour  l'œuvre 
d'unification,  c'est  une  sérieuse  difficulté  à  raison  de  la 
corrélation  nécessaire  qu'elle  établit  avec  la  matière  des 
privilèges  et  hypothèques. 

2.   —    Les   délibérations  de  la   Conférence   de  1909 


(1)  Procès-verbaux,  1909.  —  Observations  du  gouvernement  britan- 
nique, p.  62,  discours  de  Sir  W.  Picklord,  p.  100.  —  Observations  du 
gouvernement  allemand,  p.  40,  discours  de  M.  Struckraann,  p.  101. 

(2!  Ce  point  avait  déjà  été  soulevé  à  la  Conférence  de  Venise  par 
M.  Sieveking.  Bulletin  n»  19  1  Venise),  p.  512. 
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aboutirent  à  la  réalisation  des  «  bases  d'un  projet  de 
convention  »  (i)  qui  témoignent  déjà  de  résultats  appré- 
ciables (2). 

Quant  au  mode  de  limitation  tout  d'abord. 

On  maintenait  l'idée  du  projet  de  Venise  :  la  réalité 
de  la  responsabilité  selon  le  système  allemand  de  l'exé- 
cution (3).  L'article  2  des  «  bases  »,  comme  l'article  2  de 
Venise  dit  :  «  Le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  que 
sur  le  navire...  »  On  consacrait  la  rupture  avec  le  sys- 
tème de  l'abandon  et  l'adoption  du  principe  allemand. 
Les  difficultés  naissant  de  la  nécessité  de  transférer  par 
un  acte  exprès  avec  les  contestations  qu'elle  entraîne 
disparaissaient.  Pour  accentuer  cette  rupture,  on  sup- 
prima l'article  4  du  projet  de  Venise  qui,  parlant  des 
alternatives  de  l'option,  emploj^ait  les  mots  «  par 
V abandon  du  navire  »  (4). 

3.  —  Quant  aux  créances  sujettes  à  limitation. 

Une  concession  fut  faite  aux  vues  anglaises  :  la  limi- 
tation s'applique  essentiellement  aux  cas  de  fautes  de 
navigation  et  à  des  créances  provenant  d'accidents  ma- 
ritimes (art.  3)  : 

«  1"  Le  dommage  causé  aux  biens  et  droits  de  toute 
nature  appartenant  à  des  tiers,  sur  terre  ou  sur  eau, 
par  les  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage,  du 
pilote  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du  navire; 

»  2°  Les  dommages  causés  à  la  cargaison  transportée 


(i)  Procès-verbaiix,  1909,  p.  191. 

(2)  Voy.  les  rapports  de  M.  Louis  Franck  sur  les  travaux  de  la  sous- 
commission,  p.  IS.')  et  175  des  Procès-verbaux  de  1909. 

(3)  Bulletin  n»  19  (Venise),  p.  15. 

(4)  Rapport  de  M.  Louis  Franck,  Procès-verbaux,  1909,  p.  160. 
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et  à  tous  autres  biens  et  objets  se  trouvant  à  bord  du 
navire,  ainsi  que  de  tous  autres  dommages  causés  par 
faute  de  navigation  même  dans  l'exécution  d'un  con- 
trat (i).  » 

On  s'est  inspiré,  pour  la  limitation  de  la  reponsabi- 
lité  contractuelle,  de  l'idée  suivante  (2)  :  s'agit-il  de  dom- 
mages causés  à  la  cargaison,  le  propriétaire  de  navire 
est  protégé  par  la  limitation;  s'agit-il  d'autres  contrats, 
quels  qu'ils  soient,  le  propriétaire  est  encore  protégé, 
mais  uniquement  contre  les  conséquences  des  fautes  de 
navigation. 

On  a  été  un  peu  plus  loin.  Après  avoir  d'abord  indi- 
qué en  note  comme  simple  proposition  dans  un  premier 
projet  (3)  le  cas  suivant,  la  sous-commission  l'a  inséré 
dans  son  projet  : 

((.  4°  Les  obligations  résultant  des  contrats  passés 
par  le  capitaine  en  vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  en 
cas  de  nécessité,  hors  du  port  d'attache  du  navire,  pour 
la  conservation  du  navire,  ou  pour  la  continuation 
du  voyage  si  le  besoin  a  été  occasionné  par  un  acci- 
dent. » 

Ces  éventualités  ont  été  admises  parce  qu'elles  sont 
les  suites  d'une  fortune  de  navigation  (4)  et  se  ratta- 


(1)  Voici  un  exemple  donné  par  M.  Franck  (Procès-verbaux,  1909, 
p.  157)  :  un  propriétaire  de  navire  s'est  engagé  par  charte  partie  à 
faire  arriver  son  navire  à  une  date  déterminée  en  un  port  éloigné.  Par 
suite  d'un  abordage  dû  à  une  faute  de  navigation  de  son  navire,  celui-ci 
ne  peut  arriver  en  temps  utile. 

(2)  Rapport  Franck,  Procès-verbaux,  1909,  p.  lo7. 

(3)  Procès-verbaux,  1909,  p.  169. 

(4)  Rapport  Franck,  Procès-verbaux.  1909,  p.  lo7. 
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client  ainsi  à  un  principe  appliqué  déjà.  On  le  retrouve 
encore  dans  les  cas  suivants  : 

«  4°  Les  indemnités  d'assistance  et  de  sauvetage.  » 

Enfin,  la  limitation  s'applique  à  l'obligation  d'enle- 
ver l'épave  du  navire  coulé  et  aux  responsabilités  s'y 
rattachant,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  du  capitaine  (art.  ii 
des  «  bases  »). 

4.  —  Voici  maintenant  les  nouvelles  solutions  se  rat- 
tachant aux  deux  composantes  de  la  fortune  de  mer. 

Quant  à  sa  durée  :  la  notion  du  voj^age.  Se  rappro- 
chant du  système  anglais  de  limitation  par  accident,  on 
raccourcit  le  voyage  et  on  le  termina  au  premier  port 
d'escale  ou  de  relâche  atteint  après  l'événement  donnant 
lieu  au  recours,  ou  au  port  même  dans  lequel  le  navire 
se  trouve  lorsque  l'événement  survient.  Si  le  lieu  où 
s'est  produit  l'événement  n'est  point  déterminé,  le 
voyage  est  réputé  fini  au  point  où  devait  se  terminer 
l'exécution  de  l'obligation  donnant  lieu  au  recours  (i) 
(art.  7). 

On  fusionna  ainsi  deux  règles  de  Venise  :  une  durée 
de  voyage  plus  longue(art.8  de  l 'avant-projet  de  Venise), 
mais  raccourcie  par  le  droit  de  saisie  et  caution  exercé 
dans  un  port  d'escale  (art.  lo,  ibid.).  Il  va  de  soi  que  le 
voyage  étant  arrêté  désormais  au  port  d'escale,  il  était 

(4)  Voici  le  cas  visé  :  Des  marchandises  sont  trouvées  avariées  au 
point  de  destination.  Mais  le  voyage  compterait  plusieurs  escales.  Il  y 
aura  donc  plusieurs  limites  de  responsabilité  établies  par  voyages  rac- 
courcis. Seulement,  généralement  on  ne  pourra  pas  préciser  quand 
l'avarie  s'est  produite  ni  situer  la  créance  avant  une  escale  déterminée. 
On  établira  alors  le  montant  du  dommage  et  la  limite  de  responsabilité 
là  où  l'obligation  devait  être  exécutée  par  la  délivrance  de  la  marchan- 
dise. —  Cl.  Rapport  Franck,  Procès-verbaux,  1909,  p.  159. 
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inutile  de  prévoir  que  le  cautionnement  donné  serait 
acquis  sans  que  les  événements  ultérieurs  l'influencent. 
On  a  donc  supprimé  cette  disposition  (i),  ne  conservant 
que  le  droit  de  saisie. 

Quant  à  la  composition  de  la  fortune  de  mer  : 
On  maintint  les  définitions  données  à  Venise  du  fret 
et  des  accessoires  (art.  2  des  «  bases  »).  En  suite  de  la 
modification  survenue  dans  la  définition  du  voyage  une 
disposition  dut  être  insérée  (art.  8)  pour  préciser  que  le 
fret  et  les  accessoires  étaient  ceux  se  rattachant  au 
voyage  tel  qu'il  est  déterminé  à  l'article  7. 

5.  —  A  la  Conférence  de  1910,  un  pas  énorme  vers 
l'unification  fut  réalisé.  Il  était  dit  dans  les  observations 
anglaises  (2)  que  le  gouvernement  britannique,  dans 
l'intérêt  de  l'uniformité,  était  prêt  à  donner  au  proprié- 
taire de  navire  la  faculté  de  payer  la  valeur  qu'avaient 
le  navire,  le  fret  et  les  accessoires  immédiatement  avant 
l'événement  ayant  donné  lieu  à  responsabilité,  sauf  à 
déduire  la  diminution  occasionnée  j)^!"  l'événement. 
C'était  l'adoption  de  la  valeur  après  l'accident.  Le 
14  septembre  1910,  à  la  deuxième  séance  plénière.  Sir 
W.  Pickford  fit  une  déclaration  conforme  (3).  C'est  une 
date  historique,  peut-on  dire.  La  troisième  (4)  et  la  plus 
importante  divergence  entre  les  deux  grands  modes  de 
limitation  connus  disparaissait. 

6.  —  Il  importe  d'attirer  l'attention  sur  ce  que  la  délé- 
gation anglaise  insista  pour  l'abandon  du  système  de 
responsablité  réelle  (5).  C'est  au  propriétaire  de  navire  à 

(4)  Rapport  Franck,  Procès-verbaux,  1909,  p.  176. 
(2j  Procès-verbaux,  1910,  p.  54. 

(3)  Procès-verbaux,  1910,  p.  86. 

(4)  Voy.  supra,  p.  30. 

(5)  Procès-verbaux,  1910,  p.  86. 
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opérer  la  liquidation  de  la  fortune  de  mer  (i).  FI  a  en 
main  tous  les  fils  d'une  situation  complexe  que  les  créan- 
ciers peuvent  difficilement  débrouiller.  Il  ne  doit  pas  lai 
être  permis  de  se  désintéresser  de  son  navire  dans  quel- 
que port  perdu  et  do  spéculer  sur  les  difficultés  redoutées 
par  les  créanciers  afin  d'obtenir  des  conditions  avanta- 
geuses. 

Ce  point  de  vue,  basé  sur  la  responsabilité  person- 
nelle ,  a  été  le  motif  pour  lequel  deux  avants-projets, 
A  et  B,  ont  été  formulés  en  1910  (2).  Le  projet  B  a  donné 
expression  au  principe  de  responsabilité  personnelle  et 
traduit  d'une  façon  générale  les  vues  anglaises.  Le  pro- 
jet A  peut  être  considéré  comme  représentant  plutôt  les 
vues  allemandes;  il  contient  plusieurs  dispositions 
inspirées  de  la  loi  allemande  (art.  7,  8  et  9  de  l'avant- 
projet). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  le  mode  de 
limitation.  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  limitation,  on 
a  prévu  les  contributions  aux  avaries  communes  dues 
par  le  navire  (art.  i^"",  6^,  des  avants-projets  A  et  B), 
outre  les  créances  déjà  précédemment  admises. 

7.  —  A  raison  de  l'importance  des  deux  avants-projets 
A  et  B  qui  traduisent  la  situation  actuelle  des  travaux 
de  la  Conférence  diplomatique,  nous  essayerons  d'en 
faire  une  comparaison  analytique  complète.  Voici  le 
plan  d'après  lequel  l'analyse  est  faite  : 

I.  —  La.  Responsabilité. 

1.  —  Quelles  créances  sont  sujettes  à  limitation? 

2.  —  Quelles  créances  ne  sont  pas  sujettes  à  limitation? 

(1)  Rapport  Franck,  Procès-verbaux,  1910,  p.  178. 

(2)  Procès-verbaux,  1910,  p.  196  et  200. 
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II. —  Le  patrimoine  exécutable. 

1.  —  La  limite. 

2.  —  Modifications  à  la  limite  : 

a)  Valeurs  substituées  ; 

b)  Garanties  extensives  à  la  limite. 

III.  —  Application  de  la  convention. 

1.  —  Au  point  de  vue  de  la  qualité  juridique  : 

quant  aux  personnes  ; 
quant  aux  navires. 

2.  —  Au  point  de  vue  des  créances. 

3.  —  Au  point  de  vue  de  la  nationalité  des  parties. 
On  verra  qu'un  grand  nombre  de  dispositions  leur 

sont  communes.  Nous  attirons  l'attention  sur  ce  que 
l'avant-projet  A  contient  une  nouvelle  définition  du 
voyage  (art.  7).  Il  y  a  aussi  un  rapprochement  quant  à  la 
limitation  à  établir  par  accident  (art.  6  avant-projet  A 
et  art.  2  a,  avant-projet  B).  Nous  renvoyons  pour  le  sur- 
plus à  la  lecture  attentive  de  la  comparaison  : 

I.  —  La  responsabilité. 
Avant-projet  A.  Avant-projet  B. 

I.  —  Quelles  créances  sont  su- 
jettes à  limitation  ? 

(Article  1«^)  (Article  l*'),  comme  ci-contre. 

1"  Indemnités  dues  à  des  tiers 
à  raison  de  dommages  causés  sur 
terre  ou  sur  l'eau  par  les  faits  et 
fautes  du  capitaine,  de  l'équipage, 
du  pilote  ou  de  toute  autre  per- 
sonne au  service  du  navire  ; 

"î"  Indemnités  dues  à  raison  de 
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Avant-projet  A. 

dommages  causés  à  la  cargaison 
remise  au  capitaine  pour  être  trans- 
portée, ou  à  raison  de  dommages 
causés  à  tous  biens  et  objets  se 
trouvant  à  bord  ; 

3°  Obligations  résultant  des  con- 
naissements signés  par  le  capi- 
taine ; 

4°  Indemnités  dues  à  raison 
d'une  faute  nautique  dans  l'exécu- 
tion d'un  contrat; 

6°  Indemnités  d'assistance  et  de 
sauvetage,  dont  l'obligation  a  été 
contractée  sans  l'intervention  du 
propriétaire  du  navire  ; 

6°  Contributions  aux  avaries 
communes  dues  par  le  navire  ; 

7°  Obligations  résultant  des  con- 
trats passés  ou  des  opérations  effec- 
tuées par  le  capitaine  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  légaux  en  cas  de  né- 
cessité, hors  du  port  d'attache  du 
navire,  pour  les  besoins  réels  de 
la  conservation  du  navire  ou  de  la 
continuation  du  voyage. 

(Article  II.) 

8°  Obligation  d'enlever  l'épave 
du  navire  coulé  et  responsabilités 
qui  s'y  rattachent. 

II.  —  Quelles  créances  ne  sont 
pas  sujettes  à  limitation  ? 

(Article  il),  1°  Obligations  déri- 


Avant-projet  B. 


(Article  7),  comme  ci-contre 


(Article  7),  comme  ci-contre. 
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Avant-projet  A. 

vant  des  fautes  personnelles  du 
propriétaire  ; 

(Article  M),  2"  Obligations  in- 
combant au  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  navire  qui  est  en 
même  temps  le  capitaine,  sauf  dans 
le  cas  où  il  y  a  faute  nautique. 

(Article  12),  3"  Obligations  ré- 
sultant de  l'engagement  des  gens 
de  mer  et  autres  personnes  au  ser- 
vice du  navire  ; 

(Article  1 1  ),  i"  Créances  prévues 
aux  3°  et  7",  article  i*"",  quand  le 
propriétaire  a  autorisé  ou  ratifié 
les  contrats  en  question. 


Avant-projet  B. 


(Article  9),  comme  ci-contre. 


(Article  7),  comme  ci-contre. 


II.  —  Le  patrimoine  exécutable. 

N.  B.  —  Nous  ne  nous  occupons  que  du  patrimoine 
exécutable  pour  les  créances  sujettes  à  limitation.  Pour 
les  autres  iensemble  des  biens  du  débiteur  répond,  selon 
le  droit  commun. 


Avant-projet  A. 


I.  —  La  limite 


Avant-projet  B. 


A.  —  Nature  et  éléments 
constitutifs. 

La  limite  de  responsabilité  ou  La  limite  de  responsabilité  ou 
patrimoine  exécutable  est  réelle  patrimoine  exécutable  est  person- 
(art.  i")-  7ieiie(art.  1"). 
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Se  compose 
(art.  1") 


Avant-projet  A. 

du  navire, 
du  fret, 

de    leurs  acces- 
soires. 


et  se  règle  par  voyage  (art.  1"). 


Avant-projet  B. 

idu  navire, 
du  fret, 
de  leurs   acces- 
soires. 
Comme  correctif  à  la  responsa- 
bilité personnelle  qui  entraînerait 
comme  conséquence  la  saisie  d'un 
bien  quelconque  du  propriétaire  de 
navire  : 

Il  peut  être  sursis,  sur  requête, 
aux  poursuites  sur  les  biens  du 
débiteur  à  terre  pendant  le  temps 
suffisant  pour  réaliser  et  liquider 
le  navire  (art.  8j. 

Les  diverses  créances  se  ratta- 
chant à  un  même  accident  ou 
devant  recevoir  leur  exécution  dans 
un  même  port  concourent  entre 
elles  sur  la  somme  formant  la  li- 
mite de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire (art.  3). 


B. 


Définitions. 

a)  Navire  :  C'est  le  navire  a)  Navire  :  La  valeur  du  na- 
dans  l'état  où  il  se  trouve  et  avec  vire,  limite  de  la  responsabilité  du 
la  valeur  qu'il  a  à  la  tin  du  voyage  propriétaire,  est  établie  par  celui-ci 
(arg.  art.  5).  et  fixée  comme  suit  (art.  2   : 

1"  En  cas  d'abordage  ou  d'autres 
accidents  et  envers  tous  créanciers 
pour  dommages  ou  rémunérations 
s'y  rattaciiant  même  en  vertu  d'un 
contrat  :  immédiatement  après  Vévé- 
nement   donnant   naissance    à   la 
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Avant-projet  A. 


b)  Voyage. 
Le  voyage  pour  lequel  le  navire 
a  été  armé  et  équipé,  ou  que  le 
navire  a  entrepris  en  exécution 
d'un  contrat  d'affrètement,  ou  qu'il 
a  effectué  après  débarquement 
complet  de  ses  marchandises,  avec 
ou  sans  nouvelle  cargaison  (art.  7). 


c)  Fret. 

Le  fret  brut  sans  déduction,  payé 
ou  encore  dû,  depuis  le  début  du 
voyage. 

Le  prix  du  passage  et  les  sure- 
staries  lui  sont  assimilés  (art.  2). 


Avant-projet  B. 

créance  ;  les  pertes  ou  dommages 
survenus  postérieurement  à  un 
sinistre  et  avant  l'arrivée  à  un 
port  sont,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, présumés  se  rattacher  au 
sinistre  ; 

2»  Dans  les  cas  non  prévus  à 
l'alinéa  précédent,  où  un  dom- 
mage est  causé  au  chargement  :  au 
moment  où  ledit  chargement  est 
arrivé  au  port  de  destination  ou  au 
lieu  où  le  voyage  est  rompu  ; 

3"  Dans  tous  les  autres  cas  visés 
à  l'article  l*'  à  te  fin  du  voyage. 

b)  Voyage. 
Le  projet  B  ne  contient  pas  de 
définition  du  voya^ge,  mais  on  re- 
trouve, dans  les  définitions  du  fret 
et  des  accessoires  du  navire  et  du 
fret,  ainsi  que  dans  la  fixation  de  la 
valeur  du  navire,  des  dispositions 
contenant  une  délimitation  du 
voyage  (voy.  Fret  d-aprcs,  %  c),  ou 
employant  l'expression  «  voyage  » 
sans  autre  définition  (voy.  ci-des- 
sus :  Définitions,  a)  Navire.) 

c)  Fret. 

Le  fret  visé  à  l'article  l*""  com- 
prend (art.  4)  : 

1°  Le  fret  payé  ou  dû  au  pro- 
priétaire, à  raison  des  marchan- 
dises se  trouvant  à  bord  au  mo- 
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Avant-projet  A. 


Avant-projet  B. 

ment  où  la  responsabilité  a  pris 
naissance  ; 

2°  Le  prix  de  passage  payé  ou 
dû  à  raison  du  transport  des  pas- 
sagers embarqués  à  ce  moment  ; 

3°  Dans  le  cas  d'un  navire  objet 
d'un  affrètement  ou  d'un  louage 
total  et  à  temps  {tivie  charter)  le 
fret  ou  loyer,  stipulé  dans  le  con- 
trat pour  la  période  de  temps 
écoulé  depuis  l'embarquement  de 
la  cargaison  ou  des  passagers  em- 
barqués au  moment  de  l'événe- 
ment jusqu'à  leur  débarquement. 

Les  surestaries  sont  assimilées 
au  fret  (art.  o). 


d)  Accessoires  du  navire 
et  du  fret. 

Es  comprennent  (art.  3)  : 

1°  Les  indemnités  payées  ou 
dues  au  propriétaire  à  raison  de 
dommages  matériels  subis  par  le 
navire  et  non  réparés,  ou  pour 
pertes  de  fret  ; 

S**  Les  indemnités  payées  ou 
dues  au  propriétaire  pour  avaries 
communes,  en  tant  que  celles-ci 
constituent,  soit  des  dommages 
matériels  subis  par  le  navire  et  non 
réparés,  soit  des  pertes  de  fret; 

3*»  Les  sommes  payées  ou  dues 
au  propriétaire  pour  assistance  ou 


d)  Accessoires  du  navire 
et  du  fret. 

Les  sommes  ci  après  énumérées, 
payées  ou  dues  au  propriétaire 
depuis  le  moment  où  le  navire  a 
été  mis  à  la  disposition  des  inté- 
ressés, prêt  à  recevoir  les  mar- 
chandises ou  les  passagers  jus- 
qu'au moment  où  la  créance  a  pris 
naissance  (art.  5)  : 

l»,  2°,  3°,  etc.,  comme  ci-contre. 
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Avanl-projet  A. 

sauvetage,  déduction  faite  des 
sommes  allouées  au  capitaine  et 
autres  personnes  au  service  du 
navire. 

Ne  sont  pas  considérés  comme 
accessoires  du  navire  ou  du  fret 
les  indemnités  payées  ou  dues 
au  propriétaire,  en  vertu  de  con- 
trats d'assurance,  non  plus  que  les 
primes,  subventions  ou  autres  sub- 
sides nationaux  (art.  3,  in  fine). 

II.  —  Modifications  a  la  limite 

AINSI  DÉTER.MINÉE. 

A.  —  Valeurs  substituées. 
a)  Particulièrement  quant  au 
navire  :  le  propriétaire  peut  substi- 
tuer au  navire  sa  valeur  à  la  tin  du 
voyage  (art.  o). 


b)  Généralement  quan  t  au  navire, 
au  fret  et  à  leurs  accessoires  :  ils 
peuvent  être  remplacés  par  une 
somme  de  8  ^  par  tonne  de  jauge 
brute  du  navire,  mais  cette  iaculté 
n'existe  que  dans  les  cas  1°,  2",  3° 
et  4»  de  l'article  1"  (art.  6). 

Le  propriétaire   peut   prendre 
dans  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra, toute  mesure  utile  en  ce  qui 
touche  le  navire,  sans  être  déchu 


Avant-projet  B. 


a)  Il  n'y  a  pas  de  valeur  rempla- 
çant le  navire  puisque  la  responsa- 
bilité étant  personnelle  le  droit  des 
créanciers  ne  s'exerce  pas  sur  le 
navire  mais  toujours  contre  le  pro- 
priétaire à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire. 

b)  Généralement  quunt  à  la  va- 
leur du  navire,  du  fret  et  de  leurs 
accessoires  :  est  substitué  un  forfait 
de  8  ;^  par  tonne  pour  les  créances 
prévues  aux  1»,  2»,  3°  et  4°  de  l'ar- 
ticle l^""  (an.  le%  alin.  final). 
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Avant-projet  A. 

des  options  indiquées  sub  a  et  b 
(art.  9). 

B.  —  Garanties  extensives 
à  la  limite. 

N.-B.  —  Nous  les  appelons  «  e.r- 
tensives  »  parce  qu'elles  augmen- 
tent sous  diverses  formes  les  moyens 
d'action  des  créanciers  auxquels  la 
limitation  peut  être  opposée. 

A.  —  Lorsque  le  propriétaire 
veut  libérer  son  navire,  le  fret  et 
les  accessoires  par  le  paiement  de 
la  somme  8  £  par  tonne,  et  qu'il 
y  a  plusieurs  sinistres  ou  événe- 
ments il  paie  autant  de  fois  pareille 
somme  qu'il  y  a  de  sinistres  ou 
événements  (voy.  art. 6,  déjà  men- 
tionné plus  haut). 

B.  —  La  garantie  donnée  pour 
obtenir  mainlevée  de  la  saisie  est 
acquise  au  créancier  saisissant 
dans  les  termes  où  elle  a  été  don- 
née et  ne  sera  ni  modifiée  par  les 
événements  ultérieurs,  ni  invo- 
quée pour  restreindre  les  droits 
d'autres  créanciers  (art.  iOi. 

C.  —  Divers  cas  de  responsabi- 
lité personnelle  apparaissant  outre 
et  au  delà  de  la  responsabilité 
réelle  : 

1*  S'il  existe  un  droit  de  préfé- 
rence sur  le  navire  ou  sur  le  fret 


Avant-projet  B. 


(Conf.   avant-projet  B,  art.   2, 
et  art.  l^"",  alin.  final  combinés). 


Comme  ci-contre  :  art.  6,  avant- 
projet  B. 


rien  de  semblable  puisqu'il  n'y  a 
pas  responsabilité  réelle  donc  que 
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Avant-projet  A. 

en  faveur  de  créanciers  à  l'égard 
desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le 
propriétaire  de  navire  sera  per- 
sonnellement tenu  de  compléter, 
en  espèces,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  prélevées  par  ces 
créanciers  les  valeurs  formant  la 
limite  de  sa  responsabilité  (art.  i). 

2»  Si,  à  la  suite,  soit  d'un  abor- 
dage, soit  d'un  sauvetage  ou  d'une 
assistance,  il  existe  de  ce  chef  des 
créanciers  auxquels  la  limitation 
de  la  responsabilité  peut  être  oppo- 
sée et  si  le  navire  entre  dans  un 
port  d'escale  ou  de  relâche,  le  pro- 
priétaire est  personnellement  res- 
ponsable vis-à-vis  d'eux  du  préju- 
dice que  leurs  créances  pourraient 
subir  par  le  fait  que  le  navire, 
après  la  sortie  du  port,  a  été  ulté- 
rieurement détérioré  ou  grevé  de 
nouvelles  dettes  (art.  8).  Cette  res- 
ponsabilité s'applique  lorsque  l'as- 
sistance ou  l'abordage  se  pro- 
duisent dans  un  port  où  le  navire 
se  trouve  pendant  le  voyage. 

Dispositions  quant  à  la  valeur 
du  navire  en  pareil  cas  : 

a)  On  présume  que  la  valeur  du 
navire  avant  la  sortie  a  été,  sauf 
preuve  contraire,  suffisante  pour 
désintéresser  les  créanciers  pri- 
mitifs (art.  8)  ; 


Avant-projet  B. 

tout  préjudice  par  privilège  ou 
hypothèque  sur  le  navire  ne  se  con 
çoit  plus. 
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Avant-projet  A.  Avant-projet  B. 

b)  La  plus-value  résultant  des 
réparations  effectuées  au  port  d'es- 
cale ou  de  relâche  ne  profite  pas  à 
ces  créancier?  (art.  8). 

Exception  à  la  responsabilité 
mentionnée  sub  2"  : 

Pareille  responsabilité  n'existe 
pas  si  l'intérêt  des  créanciers  a 
exigé  la  sortie  (art.  8)  ; 

3»  Le  propriétaire  est  person- 
nellement responsable  du  préju- 
dice subi  par  les  personnes  qui, 
après  que  le  navire  a  quitté  le  port 
d'escale  ou  de  relâche,  acquièrent 
une  créance  à  l'égard  de  laquelle 
la  limitation  de  responsabilité  est 
admise  par  le  fait  que  le  navire 
n'a  pas  été  libéré  des  dettes  anté- 
rieures du  ciief  d'abordage,  de 
sauvetage  ou  d'assistance  (art.  8); 

Cette  responsabilité  s'applique 
lorsque  le  sauvetage  ou  l'abordage 
se  produisent  dans  un  port  où  le 
navire  se  trouve  pendant  le  voyage. 
4»  Si,  après  la  fin  du  voyage,  le 
propriétaire  expédie  le  navire  pour 
un  nouveau  voyage,  il  est  person- 
nellement responsable  du  préju- 
dice pouvant  résulter  pour  les 
créanciers  auxquels  la  limitation  de 
la  responsabilité  peut  être  opposée, 
de  ce  que  le  navire,  au  cours  de  ce 
nouveau  voyage  est  grevé  de  nou- 
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Avant-projet  A. 

velles  dettes  ou  délérioré  (art.  9). 

En  pareil  cas,  la  valeur  du  na- 
vire avant  la  sortie  est,  sauf  preuve 
contraire,  présumée  avoir  été  suffi- 
sante pour  désintéresser  ces  créan- 
ciers. 

Exception  :  Pareille  responsa- 
bilité n'existe  pas  si  l'intérêt  des 
créanciers  a  exigé  le  nouveau 
voyage  (art.  9). 


Avant-projet  B. 


III.  —  Application  de  la  convention. 


Avant-projet  A. 

A.  —  Au  point  de  vue  de   la 
qualité  juridique. 

Quant  aux  personnes  : 
Au    propriétaire    de  navire 
(art.  1"). 

A  l'armateur  qui  n'a  pas  la  pro- 
priété du  navire  (art.  13), 

A  l'affréteur  en  cas  de  sous-aflrè- 
tement  (art.  13;. 

Quant  aux  navires  : 
Tous  navires  auxquels  la  limita- 
tion de  responsabilité  est  appli- 
cable selon  leur  loi  nationale  (solu- 
tion non  exprimée,  mais  implicite). 
La  convention  ne  s'applique  pas 
aux  navires  de  guerre,  ni  aux  na- 
vires d'Etat  exclusivement  affectés 
à  un  service  public  (art.  16;. 


Avant-projet  B. 


Comme  ci-contre  (art.  1 0  avant- 
projet  B). 


Comme  ci-contre  (art.  13  avant- 
projet  B). 
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Avant-projet  h.  Avant-projet  A. 

B.  —  Ati  point  de  vue  des 
créances  : 

Voir  les  sources  d'obligations  Voir  les  sources  d'obligations 
ci-dessus.  ci-dessus. 

Un  article  spécial  (art.  ii  avant-projet  A,  art.  11  avant-projet  B) 
s'occupera  des  réclamations  pour  pertes  de  vies  humaines  et  dora- 
mages  corporels  soit  pour  les  exclure,  soit  pour  régler  la  limitation  qui 
leur  sera  propre. 

C.  —  Au  point  de  vue  de  la  na- 
tionalité des  parties. 

Les  dispositions  de  la  conven- 
tion seront  appliquées  dans  chaque 

Etat  contractant  lorsque  l'une  des  Comme  ci-contre  (art.  12,  avant- 

parties  intéressées   est  ressortis-      projet  B). 
santé  d'un  autre  Etat  contractant 
ainsi  que  dans  les  autres  cas  pré- 
vus par  les  lois  nationales. 

Toutefois,  ce  principe  ne  porte 
pas  atteinte  au  droit  des  Etats  con- 
tractants de  ne  pas  appliquer  les 
dispositions  de  la  présente  conven- 
tion en  faveur  des  ressortissants 
d'un  Etat  non-contractant  art.  15). 

6.  —  La  limitation  en  cas  de  lésions  corporelles. 

Nous  avons  vu  ([u'à  la  Conférence  de  Londres  (i)  en 
1899,  on  avait  exclu  des  matières  considérées  les  recours 
pour  pertes  de  vies  humaines  ou  lésions  corporelles.  A 

(1)  Voy.  supra,  p.  35. 
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Venise  (1907)  «n  membre  italien  saisit  la  Conférence  d'un 
vœu  de  voir  mettre  cette  question  à  l'ordre  du  jour  (i). 
Le  Comité  Maritime  International,  pour  les  motifs  de 
prudence  indiqués  (2),  ne  s'en  occupa  cependant  pas.  Ce 
ne  fut  que  lorsqu'aux  Conférences  diplomatiques  de 
1909  et  de  1910  (3)  plusieurs  gouvernements  —  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  la  France,  l'Espagne  —  exprimèrent 
le  désir  de  traiter  cet  objet,  qu'en  1911,  à  la  Conférence 
de  Paris,  la  question  suivante  fut  discutée  (4)  :  «  Y  a-t-il 
lieu  d'admettre  pour  la  responsabilité  du  chef  d'acci- 
dents de  personnes  une  limitation  forfaitaire  indépen- 
dante de  la  limitation  de  la  responsabilité  pour  dom- 
mages matériels  et  fixée  à  £  7  par  tonne  de  jauge  brute 
du  navire.  » 

C'est  le  régime  existant  en  Angleterre  qui  inspirait 
cette  question.  En  parlant  d'une  limitation  forfaitaire 
et  absolue,  l'idée  était  que  jusqu'à  concurrence  de  £  7  par 
tonne  les  indemnités  seraient  dues  à  tout  événement  : 
elles  seront  acquises  indépendamment  du  sort  du  na- 
vire (5).  Sauf  pour  l'Angleterre  (6)  cela  constitue  une 
aggravation  de  la  responsabilité  pour  la  plupart  des 
pays.  Non  pour  tous  cependant  :  en  Autriche-Hongrie 

(1)  Disc.  Cogliolo,  Bulletin  n«  19  (Venise),  p.  527. 

(2)  Voy.  supra,  p.  35. 

(3)  Procès-verbaux,  1910,  p.  126. 
(4^  Bulletin  n«  30  'Paris,  p.  VIL 

(5)  Disc.  Franck,  Bulletin  n»  30  (Paris),  p.  141. 

(6)  L'article  503rf,  I,  du  Merchant  Shipping  Act  prévoit  non  £  7,  mais 
;^15  par  tonneau  de  jaui-e  pour  les  lésions  corporelles,  qu'elles  soient 
isolées  ou  accompagnées  de  dommages  aux  choses.  Cela  revient  à  ceci  : 
les  créanciers  du  chef  de  ces  lésions  ont  une  action  sur  le  gage  de  ;i^  7  et 
viennent  en  concours  avec  les  autres  sur  celui  de  ;C  8.  —  Cf.  rapport  de 
M.  P.  de  Valroger,  Bulletin  n"  30  (Paris),  p.  60. 
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et  en  Italie,  par  suite  de  dispositions  administratives 
ou  par  l'effet  de  la  jurisprudence  (i),  la  responsabilité 
est  illimitée  en  ce  qui  concerne  les  transports  d'émi- 
grants.  A  première  vue  l'importance  pécuniaire  des 
recours  pour  lésions  corporelles  peut  paraître  sérieuse. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  enquête  auprès  d'assu- 
reurs allemands  en  anglais,  dont  M.  Louis  Franck  prit 
l'initiative,  amena  à  une  tout  autre  conclusion  (2).  Cela 
représente  en  chiffres  une  responsabilité  de  quelques 
centimes  par  tonne  et  par  an  (3). 

Aussi,  bien  qu'il  y  ait  aggravation  de  responsabilité 
pour  les  armements  continentaux,  mais  afin  de  réaliser 
plus  rapidement  une  unification  complète,  la  Confé- 
rence de  Paris  émit  un  vote  favorable  en  réponse  à  la 
question  posée  (4).  Sans  nul  doute  cette  opinion  émise 
par  le  Comité  Maritime  International  sera  favorable- 
ment accueillie  à  la  prochaine  Conférence  diplomatique. 

C'est  là  un  nouveau  résultat.  Après  une  concession 
du  système  anglais  au  système  continental  —  la  valeur 
du  navire  après  l'accident  —  voici  un  rapprochement  en 
sens  inverse.  Il  est  permis  de  bien  augurer  d'une  entente 
complète  dans  un  avenir  rapproché. 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  du  12  juillet  1907,  cité 
par  M.  Berlingieri  à  la  Conférence  de  Paris,  1911,  Bulletin  n»  30 
(Paris),  p.  162. 

(2)  Louis  Franck,  La  responsabilité  des  armateurs  et  les  privilèges  et 
hypothèques  sur  navires  de  mer  à  la  Conférence  diplomatique  de  droit 
maritime  de  Bruxelles  {d 9 10),  p.  62  et  s.  —  Procès- verbaux,  1910, 
p.  128. 

(3)  Par  exemple,  la  United  Kingdom  Mutual  Steamship  Assurance 
Association  qui  couvre  un  tonnage  d'environ  2  millions,  l'estime  à 
0.146  penny  par  tonne,  en  ce  qui  concerne  les  abordages,  pour  les 
années  1907,  1908  et  1909.  —  Louis  Franck,  Jbid.,  p.  64. 

(4)  Bulletin  n»  30  (Paris),  p.  XII. 


CHAPITRE  II 

La  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  en  cas 
d'accidents  de  personnes. 

I.  —  Les  divergences  de  législation. 

Nous  venons  de  voir  comment  l'un  des  aspects  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires  en  cas  d'ac- 
cidents de  personnes  —  sa  limitation  —  fut  examiné  à 
Paris  en  191 1.  Le  Comité  Maritime  International  fut, 
d'autre  part,  amené. à  examiner  à  Brème,  en  1909,  une 
série  de  points  ayant  trait  : 

Aux  conditions  de  la  responsabilité; 

Aux  personnes  pouvant  agir  en  responsabilité  ; 

Aux  dommages-intérêts  ; 

Aux  clauses  contractuelles  d'exonération; 

A  la  prescription  ; 

A  la  nationalité. 

C'était  là  compléter  l'étude  de  la  matière  en  exami- 
nant l'organisation  complète  de  cette  responsabilité. 
Tant  que  l'on  considérait  la  limitation  de  cette  respon- 
sabilité, c'était  le  coté  débiteur  qui  était  en  jeu  :  on 
chercliait  à  déterminer  le  patrimoine  qui  répondait  des 
créances  une  fois  que  celles-ci  seraient  établies.  Mainte- 
nant, au  contraire,  étudiant  le  régime  et  la  mesure  des 
droits  naissant  des  lésions  corporelles,  c'est  le  côté 
créancier  qui  est  mis  en  lumière. 

Le  questionnaire  adressé  aux  associations  nationales 
avant  la  Conférence  envisageait  quatre  catégories  de 
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créanciers  et  demandait  que  lu  responsabilité  vis-à-vis 
de  chacune  d'elles  fût  examinée  aux  divers  points  de 
vue  que  nous  avons  indiqués  plus  haut. 

Ces  catégories  sont  :  i"  les  passagers;  20  les  tiers; 
3**  l'équipage;  4"  ^^^  préposés  et  ouvriers  employés 
dans  les  ports. 

Nous  allons  voir  tout  d'abord  comment,  en  droit  com- 
paré, toutes  ces  questions  sont  résolues. 

I.  —  Les  passagers  et  les  tiers. 

Nous  réunissons  ces  deux  catégories  de  créanciers  en 
un  groupe,  les  règles  de  droit  qui  les  régissent  étant 
partout,  à  peu  de  chose  j^rès,  les  mêmes  (i).  Au  point  de 
vue  des  principes,  il  existe  à  cet  égard  une  controverse 
qui  peut  se  résumer  comme  suit  :  faut-il  appliquer  aux 
passagers  les  règles  de  la  responsabilité  contractuelle 
du  transporteur  et  ne  réserv^er  celles  de  la  responsa- 
bilité quasi  délictuelle  qu'aux  seuls  tiers,  ou  les  uns 
comme  les  autres  sont-ils  régis  par  la  responsabilité 
quasi  délictuelle  ?  Nous  avons  essayé  ailleurs  de  mon- 
trer que  la  dernière  solution  est  la  bonne  (2).  Il  n'y  a 
guère  lieu  d'insister  sur  ce  point.  La  controverse  peut 
surgir  partout  dans  les  mêmes  termes,  car,  autant  qu'il 
est  possible  d'en  juger  par  les  divers  rapports  envoyés 
par  les  associations  nationales  affiliées  au  Comité  Mari- 


(1)  Voy.  Frédéric  Sohh,  Tableau  synoptique,  —  i'«  partie  :  Droit 
comparé  A  et  B,  Bulletin  n"  24  (Brème),  p.  175.  Nous  renvoyons  à  ce 
tableau  pour  l'aperçu  de  droit  comparé  qui  suit. 

(2)  Frédéric  Sohr,  Y  a-t-il  une  présomption  de  faute  à  charge  du 
transporteur  maritime  en  cas  d'accidents  de  personnes?  dans  la  revue 
Le  Droit  maritime,  1910,  p.  286.  —  Voy.  dans  ce  sens  le  discours  de 
M.  Loder  à  la  Conférence  de  Paris  en  191 1 ,  Bulletin  n°  30(Paris),  p.  149. 
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time  International,  en  l'absence  de  textes  spéciaux,  c'est 
simplement  le  droit  commun  qu'on  aj^plique  aux  acci- 
dents de  personnes  sur  mer. 

A.  —  ConditioTiH  de  la  responsabilité. 

Il  s'agit,  d'après  le  questionnaire,  des  preuves  à  admi- 
nistrer. Il  n'y  a  pas  de  dérogation  au  principe  général 
que  la  preuve  incombe  au  demandeur. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  par  vice  ou 
défaut  des  choses  (par  exemple  rupture  d'engins,  de 
machines  ou  de  cables j,  les  jurisprudences  des  divers 
pays  varient. 

On  peut  les  ramener  à  deux  types  :  ou  il  faut  prouver 
nne  faute  dans  le  chef  de  l'armateur  ou  de  ses  préposés 
absolument  comme  s'il  s'agissait  de  n'importe  quel  autre 
cas  de  responsabilité;  ou  il  suffit  d'établir  le  vice  ou  le 
défaut  de  la  chose,  —  la  «  faute  de  la  chose  »,  si  l'on 
osait  dire.  A  partir  de  ce  moment,  une  présomption  de 
faute  naît  qui  dispense  le  demandeur  de  faire  une  preuve 
plus  complète  et  oblige  le  défendeur  à  s'exonérer  en 
invoquant  le  cas  fortuit,  la  force  majeure  ou  la  faute 
même  du  demandeur. 

En  Norvège  (i),  sous  l'influence  de  la  notion  du  risque 
industriel  ou  commercial,  l'évolution  se  fait  dans  le 
sens  d'une  responsabilité  ipso  facto  à  raison  du  dom- 
mage causé.  Sous  une  forme  j)lus  timide,  c'est  d'ailleurs 
cette  même  notion  qui  tend  à  alléger  la  tâche  du  deman- 
deur dans  les  pays  où  l'on  se  contente  de  la  preuve  du 
vice  de  la  chose. 

B.  —  Personnes  pouvant  agir  en  responsabilité. 
Tout  d'abord,  un  droit  d'action  existe  partout  pour  les 

(1)  Bulletin  n»  5-i  (Brème),  p.  71. 


intéressés,  sauf  aux  Etats-Uuis  cependant  :  les  tribu- 
naux fédéraux  y  appliquent  l'ancien  principe  romain 
actio  personalis  moritiir  cuin  persona  (i). 

Voici,  isolément  ou  cumulativement,  selon  les  divers 
pays,  les  divers  ayants  droit  :  1°  toute  personne  préju- 
diciée  (action  quasi  délictuelle)  et  plus  particulièrement 
certains  membres  de  la  famille,  tels  que  la  veuve,  les 
ascendants,  les  enfants  ;  2°  les  héritiers  (action  succes- 
sorale). 

C.  —  Dommages-intérêts. 

Généralement,  on  admet  le  dommage  moral  ainsi  que 
les  conséquences  indirectes,  c'est-à-dire  tout  le  préju- 
dice causé.  Aux  Etats-Unis,  toutefois,  la  loi  ne  recon- 
naît pas  le  dommage  moral  et  les  conséquences  sont 
limitées  aux  suites  directes. 

Ces  notions,  d'ailleurs,  sont  imprécises  de  leur  nature 
et  permettent  dans  toutes  les  jurisprudences  une  grande 
liberté  d'appréciation;  une  question  de  sentiment  est 
impliquée  dans  la  notion  du  dommage  moral  et  l'appré- 
ciation du  caractère  direct  ou  indirect  d'une  consé- 
quence touche  à  une  question  philosophique  :  la  relation 
de  cause  à  effet. 

D.  —  Clauses  contractuelles  d'exonération. 

Elles  sont  licites,  mais  le  dol  ou  la  faute  lourde  restent 
exceptés.  La  jurisprudence  fédérale  des  Etats-Unis  con- 
sidère cependant  pareilles  clauses  comme  contraires  à 
l'ordre  public. 

(1)  Un  projet  de  loi  est  déposé  pour  mettre  fin  à  cette  bizarrerie. 
D'ailleurs,  les  législations  nationales  des  divers  Ktats  de  l'Union  accor- 
dent en  général  une  action. 
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E.  —  Prescription. 

Il  y  a  une  très  grande  diversité  dans  les  délais.  A  titre 
d'exemples,  citons  la  France  :  trente  ans,  mais  trois  ou 
dix  ans  s'il  y  a  eu  délit  ou  crime;  l'Angleterre  :  six  ans, 
mais,  en  cas  de  mort,  un  an  après  décès;  aux  Etats-Unis, 
divers  Etats  prévoient  des  délais  de  deux  et  trois  ans. 
En  Belgique,  en  cas  d'abordage,  le  délai  est  d'un  an. 

F.  —  Nationalité. 

Etrangers  et  régnicoles  sont  traités  généralement  de 
la  même  façon. 

2.  —  L'équipage. 

Les  recours  sont  régis  soit  par  le  droit  commun,  mais 
avec  des  dispositions  spéciales  en  faveur  des  marins 
blessés  ou  tués  au  service  du  navire  (Allemagne,  Bel- 
gique, Hollande),  soit  par  une  législation  spéciale  du 
type  de  celles  sur  les  accidents  de  travail  (Angleterre). 
En  outre,  presque  partout  il  y  a  des  institutions  de  pré- 
voyance plus  ou  moins  développées.  En  France  (loi  du 
29  décembre  igoS),  moyennant  des  taxes  mises  à  sa 
charge,  l'armateur  est  affranchi,  en  ce  qui  touche  le 
insque  professionnel,  de  la  responsabilité  civile  des 
fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

3.  —  Ouvriers  des  ports  et  autres  préposés. 

Dans  la  majorité  des  pays,  les  recours  sont  régis  par 
des  lois  sur  les  accidents  professionnels,  ou  bien,  comme 
en  Norvège,  il  y  a  un  système  d'assurance  obligatoire. 

II.  —  L'unification. 

L'exposé  contradictoire  qui  fut  fait  à  la  Conférence 
du  Comité  Maritime  International  de  Brème  par  les 
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délégués  dos  divers  pays  montra  que,  sur  un  point 
important,  —  la  preuve  à  fournir  par  les  demandeurs, 
l'absence  de  présomption  de  faute  à  charge  du  trans- 
porteur, —  il  régnait  une  grande  communauté  de  vues. 
I^a  thèse  du  renversement  du  fardeau  de  la  preuve,  com- 
biné avec  un  système  de  responsabilité  forfaitaire,  fut 
cependant  présentée  (i).  Elle  ne  parut  pas  —  encore 
qu'aucun  vote  ne  fût  pris  —  correspondre  au  sentiment 
d'une  majorité  (2).  D'un  autre  coté,  l'impression  fut  en 
faveur  de  la  validité  des  clauses  d'exonération,  mais 
avec  des  restrictions  quant  au  degré  de  faute  (exclusion 
du  dol  personnel  et  de  la  faute  lourde  de  l'armateur)  et 
quant  à  la  nature  de  la  faute  (par  exemple  l'innaviga- 
bilité  au  départ)  (3). 

Les  débats,  tant  à  Brème  qu'à  Paris  (191 1),  ont  mis 
en  évidence  que  l'unification  était  désirable,  surtout 
pour  les  recours  des  passagers  et  des  tiers  (4).  D'autre 
part,  les  divergences  sont  peu  importantes.  La  matière 
présente  des  difficultés  dues  à  ce  qu'il  s'agit  de  principes 
de  droit  civil  (5);  il  n'y  a  pas  là  de  domaine  proprement 
maritime.  Des  questions  comme  la  preuve  en  cas  de 
vice  de  la  chose,  l'étendue  des  dommages-intérêts  sont 
en  elles-mêmes  controversées  et  ajoutent  une  difficulté 
de  plus  à  celle  résultant  de  l'unification  elle-même. 
Aussi,  il  a  paru  qu'au  point  de  vue  international  on 
pouvait  momentanément  écarter  cette  partie  du  sujet. 


(4)  Disc.  Henncbicq,  Bulletin  n"  24  (Brème),  p.  315. 

(2)  Disc.  Kennedy,  Bulletin  n»  24  (Brème),  p.  351. 

(3)  Disc.  Franck  et  Kennedy,  Ibid.,  p.  372  et  385. 

(4)  Bulletin  n°  24  (Brème),  p.  vu,  préface. 

(5)  Disc.  Loder,  Bulletin  n"  30  (Paris),  p.  147. 


En  ce  qui  concerne  les  accidents  à  l'équipage  et  aux 
ouvriers  et  préposés  des  ports,  l'impression  fut  très 
nette  :  il  y  a  lieu,  à  raison  du  caractère  social  des  lois  y 
relatives,  de  laisser  ces  questions  aux  législations  natio- 
nales (i).  Au  surplus,  l'imitation  d'un  pays  par  l'autre 
tend  à  uniformiser  le  type  de  loi  sur  les  accidents  à  base 
forfaitaire.  Un  régime  de  réciprocité  à  établir  paraît  la 
solution  à  préconiser. 


(1)  Bulletin  n»  24  (Brème),  p.  vu,  préface. 


ANNEXES 


Résolution  votée  par  la  Conférence  de  Londres  (1899). 

1.  La  Conférence  recommande  comme  loi  universelle  maritime  la 
règle  suivante,  applicable  à  tous  dommages  matériels  occasionnés  par 
le  navire  soit  à  des  choses  flottantes,  soit  à  des  objets  fixes  ou  ter- 
restres : 

Le  propriétaire  du  navire  aura  le  choix  de  se  décharger  de  toute  res- 
ponsabilité : 

Soit  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret; 

Soit  par  le  paiement  d'une  somme  d'argent  calculée  d'après  le  ton- 
nage du  navire. 

La  question  des  réclamations  pour  perte  de  vie  ou  lésions  corporelles 
est  réservée. 

2.  La  Conférence,  vu  les  résolutions  passées  à  Anvers  et  à  Londres, 
considérant  les  grandes  difficultés  et  les  injustices  nombreuses  qui 
résultent  de  la  diversité  des  lois  maritimes,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  abordages  en  mer  et  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  approuve  le  vœu  voté  par  la  Chamber  of  Shipping  du  Royaume- 
Uni,  en  vue  d'obtenir  du  Gouvernement  de  Sa  3Iajesté  Britannique 
l'institution  d'une  enquête  ofticielle  sur  cette  matière  et  recommande  à 
tous  ses  membres  d'attirer  l'attention  de  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs sur  ce  point. 


Résolution  votée  par  la  Conférence  de  Paris  (1900). 

La  solution  adoptée  par  le  Congrès  de  Londres,  quant  à  la  limitation 
de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires,  doit  s'appliquer  : 

1°  Aux  dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres  objets  fixes 
quelconques; 

2°  Aux  contrats  conclus,  même  par  le  propriétaire  du  navire,  dès 
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([110  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions  légales  du  capitaine,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distint(uer  si  la  violation  de  ces  contrats  est  due  à 
iine  personne  de  l'équipaife  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle  du  pro- 
priétaire seul  excepté  ; 

3"  La  limitation  de  la  responsabilité  ne  doit  pas  s'étendre  aux  gages 
du  capitaine  et  de  l'équipage. 


Résolution  votée  par  la  Conférence  de  Hambourg 
(1902). 

La  Conférence  confirine  les  résolutions  votées  aux  Conférences  de 
Londres  et  de  Paris,  relativement  à  la  limitatioH  de  la  responsabilité 
des  armateurs  ; 

charge  une  commission,  à  nommer  par  le  bureau,  de  donner  à  ces 
résolutions  la  forme  d'un  projet  de  traité; 

prie  le  bureau  permanent  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  accepter  le  projet  de  traité  par  les  divers  Gouvernements  après 
qu'il  aura  été  adopté  par  la  prochaine  Conférence. 


Avant-projet  de  traité  voté  en  première  lecture 
à,  la  Conférence  d'Amsterdam  (1904). 

Article  premier.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  navire  est  tenu,  aux 
termes  des  législations  nationales,  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage 
ou  des  engagements  contractés  en  vertu  des  attributions  légales  du 
capitaine,  sa  responsabilité  est,  pour  chaque  voyage,  limitée  : 

A.  Au  navire  ou  à  sa  valeur,  à  la  tin  du  voyage,  au  choix  du  proprié- 
taire ; 

B.  .Au  fret  net  du  voyage  jusqu'à  sa  fin  ; 

C.  Aux  indemnités  dues  au  propriétaire  pour  les  faits  d'avarie  com- 
mune, d'abordage,  ou  autres  dommages  subis  par  le  navire  pendant  le 
voyage,  sous  déduction  des  dépenses  faites  pour  mettre  le  navire  en 
état  d'accomplir  le  voyage. 

Le  droit  des  créanciers  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire 
contre  l'assureur. 

Le  fret  net  s'étend  du  fret  brut  et  du  prix  de  passage,  même  payés 
d'avance,  déduction  faite  des  charges  qui  leur  sont  propres. 


Le  voyage  sera  réputé  fini,  après  débarquement  final  des  marchan- 
iises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  du  navire  et  renseignés  aux 
manifestes,  au  moment  oîi  l'obligation  est  née,  et,  en  cas  d'obligations 
successives,  après  débarquement  final  de  l'ensemble  des  marchandises 
et  des  passagers  se  trouvant  à  bord,  au  moment  tant  de  l'un  que  de 
l'autre  événement. 

Si  le  navire  ne  porte  ni  marchandises,  ni  passagers,  le  voyage  sera 
réputé  fini  au  premier  port  où  il  abordera  ou  au  port  même  où  il  se 
trouve. 

Art.  2. — Si  le  propriétaire  opte  pour  l'abandon  en  nature  et  ne 
l'effectue  que  postérieurement  à  la  fin  du  voyage,  il  n'est  libéré  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'abandon  et 
il  reste  tenu  de  la  différence  entre  cette  valeur  et  celle  qu'avait  le  navire 
à  la  fin  du  voyage. 

Art.  3.  — Dans  le  cas  prévu  à  l'article  2  et  en  prévision  du  cas  où  le 
propriétaire  opterait,  en  ce  qui  concerne  le  navire,  pour  le  payement  de 
sa  valeur  à  la  fin  du  voyage,  l'évaluation  pourra,  à  tout  moment,  après 
la  fin  du  voyage,  être  fixée  contradictoirement  à  la  demande  de  la  par- 
tie la  plus  diligente. 

Art.  4.— Le  propriétaire  a  la  faculté  de  substituer  aux  modes  de  libé- 
ration prévus  à  l'article  4",  le  payement  d'une  indemnité  limitée  pour 
chaque  voyage  à  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 

Art.  5.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnel- 
lement tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  6.  — La  limitation  de  responsabilité  déterminée  par  les  articles 
qui  précèdent  s'applique  aux  contrats  conclus,  même  par  le  proprié- 
taire du  navire,  dès  que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions  légales 
du  capitaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  violation  de  ces 
contracts  est  due  à  une  personne  de  l'équipage  ou  non,  les  cas  de  faute 
personnelle  du  propriétaire  seul  exceptés.  Elle  s'applique  aussi  aux 
dommages  causés  aux  digues,  quais  et  autres  objets  fixes,  ainsi  qu'au 
relèvement  des  épaves.  Elle  n'est  pas  admise  pour  les  gages  du  capi- 
taine et  de  l'équipage. 

Art.  7.  —  Lorsque,  d'après  les  législations  applicables,  la  limitation 
de  la  responsabilité  pour  les  dommages  aux  biens  est  différente  de  celle 
pour  les  lésions  corporelles,  le  présent  traité  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dommages  aux  biens. 


—  -s  — 


Avant-projet  de  traité  de  la  Conférence  de  Liverpool 
(juin  1905). 

(Adopté  sous  les  réserves  contenues  dans  la  résolution  imprimée  à  la  suite 
de  cet  avant-projet.) 

Article  premier.  —  Au  cas  où  un  dommage  ou  une  perte  est 

1°  occasionné  à  des  biens,  marchandises  ou  tous  autres  objets  quels 
qu'ils  soient  se  trouvant  à  bord  du  navire  ou 

S"  occasionné  par  suite  de  navigation  fautive  de  ce  navire  à  un  autre 
navire,  ou  à  des  biens,  marchandises  ou  autres  objets  quels  qu'ils 
soient  se  trouvant  à  bord  d'un  autre  navire,  de  même  que 

3°  aux  digues,  quais  ou  autres  objets  fixes,  ainsi  que  pour  le  relève- 
ment d'épaves, 

la  responsabilité  du  propriétaire  est  limitée,  pour  chaque  voyage  : 

a)  Au  navire  ou  à  sa  valeur,  à  la  fin  du  voyage,  au  choix  du  proprié- 
taire ; 

b)  Au  fret  net  du  voyage  jusqu'à  sa  fin  ; 

c)  Aux  indemnités  dues  au  propriétaire  pour  les  faits  d'avarie  com- 
mune, d'abordage,  ou  autres  dommages  subis  par  le  navire  pendant  le 
voyage,  sous  déduction  des  dépenses  faites,  pour  mettre  le  navire  en 
état  d'accomplir  le  voyage. 

Le  droit  des  créanciers  ne  comprend  pas  le  recours  du  propriétaire 
contre  l'assureur. 

Le  fret  net  s'entend  du  fret  brut  et  du  prix  de  passage,  même  payés 
d'avance,  déduction  faite  des  charges  qui  leur  sont  propres. 

Le  voyage  sera  réputé  fini,  après  débarquement  final  des  marchan- 
dises et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  du  navire  et  renseignés  aux 
manifestes,  au  moment  où  l'obligation  est  née,  et,  en  cas  d'obligations 
successives,  après  débarquement  final  de  l'ensemble  des  marchandises 
et  des  passagers  se  trouvant  à  bord,  au  moment  tant  de  l'un  que  de 
l'autre  événement. 

Si  le  navire  ne  porte  ni  marchandises,  ni  passagers,  le  voyage  sera 
réputé  fini  au  premier  port  où  il  abordera,  ou  au  port  même  où  il  se 
trouve. 

Art.  2.  —  Si  le  propriétaire  opte  pour  l'abandon  en  nature  et  ne 
l'effectue  que  postérieurement  à  la  fin  du  voyage,  il  n'est  libéré  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'abandon  et 
il  reste  tenu  de  la  différence  entre  cette  valeur  et  celle  qu'avait  le  navire 
à  la  fin  du  voyage. 
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Art.  3.  —  Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  2  et  en  prévision  du  cas  où  le 
propriétaire  opterait  en  ce  qui  concerne  le  navire  pour  le  payement  de 
sa  valeur  à  la  fin  du  voyage,  l'évaluation  pourra  à  tout  moment,  après 
la  fin  du  voyage,  être  fixée  contradictoirement  à  la  demande  de  la  partie 
la  plus  diligente. 

Art.  i.  —  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  substituer  aux  modes  de 
libération  prévus  à  l'article  i"  le  payement  d'une  indemnité  limitée 
pour  chaque  voyage  à  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 

Art.  o.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  respon- 
sabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnelle- 
ment tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  6.  —  La  limitation  de  responsabilité  déterminée  par  les  articles 
qui  précèdent  ne  peut  être  invoquée  en  cas  de  faute  personnelle  du 
propriétaire.  Elle  n'est  pas  admise  pour  les  gages  du  capitaine  et  de 
l'équipage. 

Art.  7.  —  Lorsque,  d'après  les  législations  applicables»  la  limitation 
de  la  responsabilité  pour  les  dommages  aux  biens  est  différente  de  celle 
pour  les  lésions  corporelles,  le  présent  traité  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dommages  aux  biens. 

RÉSOLUTION 

La  Conférence,  approuvant  les  principes  formulés  dans  l'avant-projel 
de  traité  sur  la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  résolutions  prises  à  cette  Conférence, 
prie  le  Bureau  permanent  de  désigner  une  commission  : 

A .  Pour  revoir  les  détails  de  l'avant-projet,  en  vue  d'appliquer  les 
principes  approuvés  par  la  Conférence  ; 

B.  Pour  considérer  les  questions  tant  de  principe  que  d'application 
que  soulèvent  le  §  o  de  l'article  1*''  et  la  clause  additionnelle  a  proposée 
par  un  amendement  de  M.  Acland,  ainsi  que  pour  préciser  plus  nettement 
les  mots  «  fret  »  et  «  fret  net  »  ; 

C.  Pour  en  faire  rapport,  le  plus  rapidement  possible,  au  Bureau 
permanent. 
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Avant-projet  de  traité  de  la  Commission  de  Paris 
(4  et  5  juin  1906)  soumis  à  la  Conférence  de  Venise. 

Article  premier.  —  Les  droits  et  responsabilités  des  parties  inté- 
ressées seront  réglées  suivant  les  dispositions  delà  présente  convention  : 

A .  Lorsque  les  navires  en  litige  seront  ressortissants  aux  Etats  con- 
tractants ; 

B.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  nationale  aura  rendu  applicables  les  dis- 
positions de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  du  navire  n'est  pas  tenu  personnellement 
mais  seulement  sur  le  navire,  le  fret  et  les  accessoires  du  navire  affé- 
rents au  voyage,  des  dommages  ou  pertes  occasionnés  par  les  faits  du 
capitaine,  de  l'équipage  ou  de  toute  autre  personne  assistant  le  capitaine 
dans  le  service  du  navire  ; 

1»  Aux  biens,  marchandises  et  tous  autres  objets  quels  qu'ils  soient, 
se  trouvant  à  bord  du  navire; 

2°  A  un  autre  navire,  aux  biens,  marchandises  et  tous  autres  objets 
quels  qu'ils  soient,  se  trouvant  à  bord  d'un  autre  navire  ; 

3"  Aux  digues,  quais  ou  autres  objets  fixes. 

Art.  3.  —  Le  fret  visé  à  l'article  2  est  le  loyer  ou  le  fret  revenant  au 
propriétaire  de  navire  sans  déduction,  qu'il  s'agisse  de  fret  ou  de  loyer 
payé  d'avance,  de  fret  ou  de  loyer  encore  dû  ou  de  fret  ou  de  loyer 
acquis  à  tout  événement. 

Le  prix  du  passage  est  assimilé  au  fret. 

Les  accessoires  visés  à  l'article  2  sont  : 

1°  Les  indemnités  dues  au  propriétaire  du  navire  pour  avaries  com- 
munes, en  tant  que  celles-ci  constituent  des  dommages  matériels  subis 
par  le  navire  et  non  réparés  ; 

2°  Les  indemnités  dues  pour  réparation  de  dommages  quelconques 
subis  par  le  navire; 

3°  Les  sommes  revenant  au  propriétaire  du  navire  pour  assistance  ou 
sauvetage  ; 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  accessoires  du  navire,  les  indem- 
nités dues  ou  payées  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  ni  les  primes, 
subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  i.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnel- 
lement tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
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prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  foimanl  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  o.  —  Le  propriétaire  peut  subslitvier  au  navire  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage,  ou  le  montant  de  son  prix  en  cas  de  vente  par  autorité  de 
justice. 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  a  la  taculté  de  libérer  le 
navire,  le  fret  et  les  accessoires  visés  à  l'article  2,  par  le  montant  d'une 
indemnité  limitée,  pour  chaque  voyage,  à  8  livres  sterling  par  tonne  de 
jauge  brute  de  son  navire  ou  à  une  somme  équivalente. 

Art.  7.  —  Le  voyage  sera  réputé  fini  après  débarquement  complet 
des  marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  au  moment  oîi 
l'obligation  est  née. 

Les  risques  de  tout  nouveau  voyage  sont  pour  compte  du  proprié- 
taire, sans  qu'ils  puissent  diminuer  le  gage  déterminé  par  les  articles 
précédents. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire  dans  un  port  d'escale,  même 
avant  la  fin  du  voyage.  La  caution  donnée  pour  obtenir  mainlevée  ne 
sera  pas  affectée  par  les  événements  ultérieurs. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux  responsa- 
bilités relatives  à  l'obligation  d'enlever  l'épave  du  navire,  qu'il  y  ait  ou 
non  faute  du  capitaine. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  responsabilités  dérivant  des  fautes  per- 
sonnelles du  propriétaire. 

Avant-proiet  de  traité  de  la  Conférence  de  Venise 

(1907) 

Article  premier.  —  Les  droits  et  responsabilités  des  parties  intéres- 
sées seront  réglés  suivant  les  dispositions  de  la  présente  convention  : 

A.  Lorsque  les  navires  en  litige  seront  ressortissants  aux  Etats  con- 
tractants ; 

B.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  nationale  aura  rendu  applicables  les 
dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  2. —  Le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  que  sur  le  navire,  le 
fret  et  les  accessoires  du  navire  et  du  fret  afférents  au  voyage  : 

i°  Des  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage,  du  pilote  ou  de 
toute  autre  personne  au  service  du  navire  ; 

2"  De  l'indemnité  d'assistance  ou  de  sauvetage  et  des  obligations 
contractuelles  ou  légales  assumées  par  le  capitaine. 
6 
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Le  propriétaire  esl  tenu  sans  limilalion  des  gages  du  capitaine  et  de 
réqui[)age  et  des  créances  pour  réparations  et  fournitures. 

Rien,  dans  les  dispositions  (]ui  précédent,  ne  porte  atteinte  à  la  com- 
pétence des  tribunaux,  à  la  )>n)cédure  et  aux  voies  d'exécution  organi- 
sées par  les  lois  nationales. 

Art.  3.  —  Le  fret  visé  à  l'artiole  2  est  le  loyer  ou  le  fret  sans  déduc- 
tion, qu'il  s'agisse  de  fret  ou  de  loyer  payé  d'avance,  de  fret  ou  de  loyer 
encore  dû,  ou  de  fret  ou  de  loyer  acquis  à  tout  événement. 

Le  prix  du  passage  et  les  sureslaries  sont,  au  point  de  vue  du  présent 
traité,  assimilés  au  fret. 

Les  accessoires  visés  à  l'article  2  sont  : 

l"  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  de  navire  pour 
avaries  communes,  en  tant  que  celles-ci  constituent  des  dommages 
matériels  subis  par  le  navire  et  non  réparés  ; 

2»  Les  indemnités  payées  ou  dues  pour  réparation  de  dommages 
quelconques  subis  par  le  navire  et  non  réparés  ; 

3°  Les  sommes  payées  ou  ducs  au  propriétaire  du  navire  pour  assis- 
tance ou  sauvetage. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  accessoires  du  navire,  les  indem- 
nités dues  ou  payées  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  ni  les  primes, 
subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  4.  —  Le  propriétaire  peut  se  libérer  des  obligations  à  raison 
desquelles  la  limitation  de  sa  responsabilité  est  admise,  soit  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  et  de  leurs  accessoires,  soit  par  les  modes 
prévus  aux  articles  6  et  7. 

La  disposition  qui  précède  ne  porte  aucune  atteinte  aux  règles  rela- 
tives à  l'exécution  sur  le  navire,  le  fret  et  ses  accessoires,  telles  qu'elles 
sont  organisées  par  certaines  loi  nationales. 

Art.  o.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnel- 
lement tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  6.  —  Le  propriétaire  peut  substituer  au  navire  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage. 

Art.  7.  —  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  libérer  le  navire,  le  fret  et 
les  accessoires  visés  à  l'article  2,  par  une  somme  correspondant,  pour 
chaque  voyage,  à  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 
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Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  indemnités  d'assistance  et  de 
sauvetage. 

Art.  8.  —  Le  voyage  est  réputé  fini  après  débarquement  complet  des 
marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  au  moment  oh  l'obli- 
gation est  née. 

Art.  9.  —  Le  propriétaire  peut  prendre  dans  l'intérêt  de  qui  il 
appartiendra  toute  mesure  utile  en  ce  qui  touche  le  navire  sans  être 
déchu  du  droit  d'exercer  les  options  prévues  par  les  dispositions  précé- 
dentes. 

Il  est  responsable  de  toute  détérioration  ou  de  tout  dommage  qui, 
après  la  fin  du  voyage,  surviendraient  au  navire  au  préjudice  des 
créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  est  admise. 

Art.  40.  — Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire  dans  un  port  d'escale,  même 
avant  la  fin  du  voyage.  La  caution  donnée  pour  obtenir  mainlevée  est 
acquise  au  créancier  saisissant  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  a  été 
donnée  et  ne  sera  ni  modifiée  par  les  événements  ultérieurs,  ni  invoquée 
à  leur  sujet  pour  restreindre  les  droits  d'autres  créanciers. 

Art.  h. — Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  à  l'obligation 
d'enlever  l'épave  du  navire  coulé,  et  aux  responsabilités  s'y  attachant, 
qu'il  y  ait  ou  non  faute  du  capitaine. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  obligations  dérivant  des  fautes  person- 
nelles du  propriétaire,  des  contrats  passés  par  lui,  ou  de  ceux  qu'il  a 
autorisés  ou  ratifiés. 

Art.  12.  —  Dans  les  cas  oîi,  d'après  les  législations  existantes,  l'ar- 
mateur et  l'affréteur  sont  tenus  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire,  ils  ont  droit  à  la  limitation  prévue  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  43.  — Le  présent  traité  est  sans  application  aux  réclamations 
pour  pertes  des  vies  humaines  ou  dommages  corporels,  lesquels  conti- 
nuent à  être  régis  exclusivement  par  les  lois  nationales. 
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Avant-projet  de  Convention  élaboré  par  la  Soua-Com- 
mission  de  la  Conférence  diplomatique  de  Bruxelles 
(1909).  (Première  rédaction.) 

Article  premier. —  Les  droits  et  responsabilités  des  parties  intéres- 
sées seront  réglés  suivant  les  dispositions  de  la  présente  convention  : 

A.  Lorsque  les  navires  en  litige  seront  ressortissants  aux  Etals  con- 
tractants ; 

B.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  nationale  aura  rendu  applicables  les 
dispositions  de  la  présente  convention. 

Art.  2. —  Le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  que  sur  le  navire,  le 
fret  et  les  accessoires  du  navire  et  du  fret  afférents  au  voyage  : 

1»  Du  dommage  causé  aux  biens  et  droits  de  toute  nature  appartenant 
à  des  tiers,  sur  terre  ou  sur  l'eau,  par  les  faits  et  fautes  du  capitaine, 
de  l'équipage,  du  pilote,  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du 
navire  ; 

S*»  Des  dommages  causés  à  la  cargaison  transportée  et  à  tous  autres 
biens  et  objets  se  trouvant  à  bord  du  navire,  ainsi  que  de  tous  autres 
dommages  causés  par  faute  de  navigation  même  dans  l'exécution  d'un 
contrat  ; 

3°  Des  indemnités  d'assistance  et  de  sauvetage  (1). 

Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  en  même  temps  capitaine,  la 
même  limitation  s'applique,  mais  uniquement  pour  les  fautes  de  navi- 
gation. 

Art.  3. —  Le  fret  visé  à  l'article  2  est  le  loyer  ou  le  fret  sans  déduc- 
tion, qu'il  s'agisse  de  fret  ou  de  loyer  payé  d'avance,  de  fret  ou  de 
loyer  encore  dû,  ou  de  fret  ou  de  loyer  acquis  à  tout  événement. 

Le  prix  du  passage  et  les  surestaries  sont,  au  point  de  vue  de  la 
présente  convention,  assimilés  au  fret. 

Les  accessoires  visés  à  l'article  2  sont  : 

1°  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  du  navire  pour 
avaries  communes,  en  tant  que  celles-ci  constituent  soit  des  dommages 
matériels  subis  par  le  navire  et  non  réparés,  soit  des  pertes  de  fret; 


(1)  L'article  2  comporterait  éventuellement  un  4»  ainsi  conçu  : 
4»  Des  obligations  résultant  des  contrats  passés,  sans  intervention  du  pro- 
priétaire, par  le  capitaine,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  en  cas  de  nécessité, 
hors  du  port  d'attache  du  navire,  pour  la  conservation  du  navire  ou  pour  ia 
continuation  du  voyage,  si  le  besoin  a  été  occasionné  par  un  accident. 
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2*  Les  indemnités  payées  ou  dues  pour  réparations  de  dommages, 
qu'il  s'agisse  de  dommages  subis  par  le  navire  et  non  réparés  ou  de 
pertes  de  fret  : 

3°  Les  sommes  payées  ou  dues  au  propriétaire  du  navire  pour  assis- 
lance  ou  sauvetage,  déduction  faite  des  sommes  allouées  au  capitaine 
et  à  l'équipage. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  accessoires  du  navire,  les  indem- 
nités dues  ou  payées  en  vertu  de  contrats  d'assurance,  ni  les  primes, 
subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  4. —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la 
responsabilité  n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  person- 
nellement tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de 
sa  responsabilité. 

Art.  5. —  Le  propriétaire  peut  substituer  au  navire  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage. 

Art.  6. —  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  libérer  le  navire,  le  fret  et 
les  accessoires  visés  à  l'article  2,  par  une  somme  correspondant  par 
voyage  à  8  livres  sterling  par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  indemnités  d'assistance  et  de 
sauvetage  ni  au  cas  prévu  par  l'alinéa  i  de  l'article  2. 

Art.  7. —  Le  voyage  est  réputé  fini  pour  le  navire  au  premier  port 
d'escale  ou  de  relâciie  qu'il  atteint  après  l'événement  donnant  lieu  au 
recours,  ou  au  port  même  dans  lequel  il  se  trouve  lorsque  l'événement 
survient. 

Si  le  lieu  où  s'est  produit  l'événement  n'est  point  déterminé,  le 
▼oyage  est  réputé  fini  au  point  où  devait  se  terminer  l'exécution  de 
l'obligation  donnant  lieu  au  recours. 

Art.  8. —  Pour  le  fret  diverses  formules  ont  été  indiquées  : 

i°  Le  fret  et  les  accessoires  dont  mention  à  l'article  3  sont  le  fret  et 
les  accessoires  acquis  depuis  le  début  du  voyage  jusqu'au  port  déter- 
miné dans  l'article  7. 

2°  Remplacer  le  fret,  le  prix  de  passage  et  les  ocxessoires  visés  à 
l'article  3  par  un  forfait  calculé  par  tonne,  en  tenant  compte  du  parcours 
effectué  et  de  la  nature  du  bâtiment. 

Art.  9. —  Le  propriétaire  peut  prendre,  dans  l'intérêt  de  qui  il 
appartiendra,  toute  mesure  utile  en  ce  qui  touche  le  navire,  sans  être 
déchu  du  droit  d'exercer  les  options  prévues  par  les  dispositions  pré- 
cédentes. 
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Il  est  responsable  de  toute  délérioriation  ou  de  tout  dommage  qui, 
après  la  fin  du  voyage,  surviendrait  au  navire  au  préjudice  des  créan- 
ciers à  l'égard  desquels  la  limitation  est  admise. 

Art.  10. —  Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire  dans  un  port  d'escale,  même 
avant  la  fin  du  voyage.  La  caution  donnée  pour  obtenir  mainlevée  est 
acquise  au  créancier  saisissant  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  a  été 
donnée  et  ne  sera  ni  modifiée  par  les  événements  ultérieurs,  ni  invo- 
quée à  leur  sujet  pour  restreindre  les  droits  d'autres  créanciers. 

Art.  il .  —  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  à  l'obligation 
d'enlever  l'épave  du  navire  coulé  et  aux  responsabilités  s'y  rattachant, 
qu'il  y  ait  ou  non  faute  du  capitaine. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  obligations  dérivant  des  fautes  per- 
sonnelles du  propriétaire,  des  contrats  passés  par  lui,  ou  de  ceux  qu'il 
a  autorisés  ou  ratifiés. 

Art.  12. —  Si  l'armateur  d'un  navire  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire 
est  responsable  des  créances  à  l'égard  desquelles  la  responsabilité  des 
propriétaires  est  limitée  d'après  la  présente  convention,  il  a  droit  à  la 
même  limitation. 

Si  le  sous-fréteur  est  responsable  des  créances  résultant  des  contrats 
de  sous-aftrètement.  il  a  droit  à  la  limitation  prévue  dans  la  présente 
convention  pour  autant  que  le  capitaine  s'est  chargé  de  l'exécution  de 
ces  contrats  par  la  réception  des  marchandises  ou  par  la  signature  d'un 
connaissement. 

Art.  13. —  La  présente  convention  est  sans  application  aux  récla- 
mations pour  pertes  de  vies  liumaines  ou  dommages  corporels,  le.s- 
quelles  continuent  à  être  régies  exclusivement  par  les  lois  nationales. 

Rien  dans  les  dispositions  qui  précèdent  ne  porte  atteinte  à  la  com- 
pétence des  tribunaux,  à  la  procédure  et  aux  voies  d'exécution  orga- 
nisées par  les  lois  nationales. 


Bases  d'un  projet  de  Convention  arrêtées  par  la  sous- 
Commission  de  la  Conférence  diplomatique  de  Bru- 
xelles (1909)  (Seconde  rédaction)  et  soumises  à  l'étude 
des  gouvernements  intéressés. 

Article  premier. — Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront 
appliquées  dans  chaque  Etat  contractant  lorsque  l'une  des  parties  inté- 


ressées  est  ressortissante  d'un  autre  Etat  contractant,  ainsi  que  dans  les 
autres  cas  prévus  par  les  lois  nationales. 

Toutefois,  le  principe  formulé  dans  l'alinéa  précédent  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  des  Etats  contractants  de  ne  pas  appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention  en  faveur  des  ressortissants  d'un 
Etat  non  contractant. 

Art.  2.  —  Le  propriétaire  du  navire  n'est  tenu  que  sur  le  navire,  le 
fret  et  les  accessoires  du  navire  et  du  fret  afférents  au  voyage  : 

1"  Du  dommage  causé  aux  biens  et  droits  de  toute  nature  apparte- 
nant à  des  tiers,  sur  terre  ou  sur  l'eau,  par  les  faits  et  fautes  du  capi- 
taine, de  l'équipage,  du  pilote  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du 
navire  ; 

2°  Des  dommages  causés  à  la  cargaison  transportée  et  à  tous  autres 
biens  et  objets  se  trouvant  à  bord  du  navire,  ainsi  que  de  tous  autres 
dommages  causés  par  faute  de  navigation  même  dans  l'exécution  d'un 
contrat  : 

3°  Des  indemnités  d'assistance  et  de  sauvetage  ; 

40  Des  obligations  résultant  des  contrats  passés  par  le  capitaine  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  en  cas  de  nécessité,  hors  du  port  d'attache 
du  navire,  pour  la  conservation  du  navire  ou  pour  la  continuation  du 
voyage,  si  le  besoin  a  été  occasionné  par  un  accident. 

Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  en  même  temps  capitaine,  la 
même  limitation  s'applique,  mais  uniquement  pour  les  fautes  de  navi- 
gation. 

Art.  3.  —  Le  fret  visé  à  l'article  2  est  le  loyer  ou  le  fret  sans  déduc- 
tion, qu'il  s'agisse  de  fret  ou  de  loyer  payé  d'avance,  de  fret  ou  de  loyer 
encore  dû,  ou  de  fret  ou  de  loyer  acquis  à  tout  événement. 

Le  prix  du  passage  et  les  surestaries  sont,  au  point  de  vue  de  la  pré- 
sente Convention,  assimilés  au  fret. 

Les  accessoires  visés  à  l'article  2  sont  : 

i"  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  du  navire  pour 
avaries  communes,  en  tant  que  celles-ci  constituent  soit  des  dommages 
matériels  subis  parle  navire  et  non  réparés,  soit  des  pertes  de  fret; 

2°  Les  indemnités  payées  ou  dues  pour  réparation  de  dommages, 
qu'il  s'agisse  de  dommages  subis  par  le  navire  et  non  réparés  ou  de 
pertes  de  fret  ; 

3»  Les  sommes  payées  ou  dues  au  propriétaire  du  navire  pour  assis- 
tance ou  sauvetage,  déduction  faite  des  sommes  allouées  au  capitaine  et 
à  l'équipage. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  accessoires  du  navire,  les  indem- 
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nités  dues  ou  payées  en  vertu  tle  contrats  d'assurance,  ni  les  primes, 
subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  i.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret,  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnelle- 
ment tenu  (le  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  o. — Le  jiropriétaire  peut  substituer  au  navire  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage. 

Art.  6.—  Le  iiropriétaire  a  l;i  faculté  de  libérer  le  navire,  le  fret  et 
les  accessoires  visés  à  Tarlicle  "2,  par  une  somme  correspondant  par 
voyage  à  8  livres  sterling  par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  indemnités  d'assistance  et  de 
sauvetage,  ni  au  cas  prévu  par  l'alinéa  4  de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Le  voyage  est  réputé  fini  pour  le  navire  au  premier  port 
d'escale  ou  de  relâche  qu'il  atteint  après  l'événement  donnant  lieu  au 
recours,  ou  au  port  même  dans  lequel  il  se  trouve  lorsque  cet  événe- 
ment survient. 

Si  le  lieu  où  s'est  produit  l'événement  n'est  point  déterminé,  le  voyage 
est  réputé  fini  au  point  où  devait  se  terminer  l'exécution  de  l'obligation 
donnant  lieu  au  recours. 

Art.  8.  -  Pour  le  fret  diverses  formules  ont  été  indiquées  : 

l"  Le  fret  et  les  accessoires  dont  mention  à  l'article  3  sont  le  fret  et 
les  accessoires  acquis  depuis  le  début  du  voyage  jusqu'au  port  déter- 
miné dans  l'article  7. 

2"  Remplacer  le  fret,  le  prix  de  passage,  les  svrestaries  et  les  acces- 
soires visés  à  l'articleS  par  un  forfait  calculé  par  tonne,  en  tenant  compte 
du  parcours  déjà  effectué  et  de  la  nature  du  bâtiment. 

Art.  9.  —  Le  propriétaire  peut  prendre,  dans  l'intérêt  de  qui  il  appar- 
tiendra, toute  mesure  utile  en  ce  qui  touche  le  navire,  sans  être  déchu 
du  droit  d'exercer  les  options  prévues  par  les  dispositions  précédentes. 

Il  est  responsable  de  toute  détérioration  ou  de  tout  dommage,  qui, 
par  suite  d'un  nouveau  voyage,  surviendrait  au  navire  au  préjudice  des 
créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  est  admise. 

Art.  10.  —Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire. 

Art.  II.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux 
obligations  dérivant  des  fautes  personnelles  du  propriétaire,  des  con- 
trats passés  par  lui,  ou  de  ceux  qu'il  a  autorisés  ou  ratifiés. 
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Elles  s'appliquent  à  l'obligation  d'enlever  l'épave  du  navire  coulé  et 
aux  responsabilités  s'y  rattachant,  qu'il  y  ait  ou  non  faute  du  capitaine. 

Art.  12.  —  Si  l'armateur  d'un  navire  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire 
est  responsable  des  créances  à  l'égard  desquelles  la  responsabilité  des 
propriétaires  est  limitée  d'après  la  présente  Convention,  il  a  droit  à  la 
même  limitation. 

Si  le  sous-fréteur  est  res|)onsable  des  créances  résultant  des  contrais 
de  sous-afirètement,  il  a  droit  à  cette  limitation  pour  autant  que  le  capi- 
taine s'est  chargé  de  l'exécution  de  ces  contrats  par  la  réception  des 
marchandises  ou  par  la  signature  d'un  connaissement. 

Art.  43.  — La  présente  Convention  est  sans  application  aux  réclama- 
tions pour  pertes  de  vies  humaines  ou  dommages  corporels,  lesquelles 
continuent  à  être  régies  exclusivement  par  les  lois  nationales. 

Rien  dans  les  dispositions  qui  précèdent  ne  porte  atteinte  à  la  com- 
pétence des  tribunaux,  à  la  procédure  et  aux  voies  d'exécution  organi- 
sées par  les  lois  nationales. 


Avant-projets  de  Convention  internationale   élaborés 
à  la  Conférence  diplomatique  de  Bruxelles  (1910). 

AVANT-PROJET  A 

Article  premier.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  tenu  que  sur 
le  navire,  sur  le  fret  et  sur  les  accessoires  du  navire  et  du  fret,  afférents 
au  voyage  : 

1"  Des  indemnités  dues  à  des  tiers  à  raison  de  dommages  causés  sur 
terre  ou  sur  l'eau,  par  les  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage,  du 
pilote,  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du  navire  ; 

2"  Des  indemnités  dues  à  raison  de  dommages  causés  à  la  cargaison 
remise  au  capitaine  pour  être  transportée,  ou  à  raison  de  dommages 
causés  à  tous  biens  et  objets  se  trouvant  à  bord  ; 

3"  Des  obligations  résultant  des  connaissements  signés  par  le  capi- 
taine; 

4"  Des  indemnités  dues  à  raison  d'une  faute  nautique  dans  l'exécu- 
tion d'un  contrat; 

5"  Des  indemnités  d'assistance  et  de  sauvetage,  dont  l'obligation  a  été 
contractée  sans  son  autorisation  ; 

6"  De  la  contribution  aux  avaries  communes  dues  par  le  navire  ; 

7"  Des  obligations  résultant  des  contrats  passés  ou  des  opérations 
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effectuées  par  le  ca|)iUiine  en  vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  en  cas  de 
nécessité,  hors  du  port  d'attache  du  navire,  pour  les  besoins  réels  de  It 
conservation  du  navire  ou  de  la  continuation  du  voyage. 

Art.  2.  —  Le  fret  visé  à  l'article  i*^'  s'entend  du  fret  brut,  sans  dé- 
duction, payé  ou  encore  dû,  depuis  le  début  du  voyage.  Le  prix  du 
passage  et  les  surestaries  lui  sont  assimilés. 

Art.  3.  —  Les  accessoires  du  navire  et  du  fret,  visés  à  l'article  l'^'", 
comprennent  : 

i"  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  à  raison  de  dom- 
mages matériels  subis  par  le  navire  et  non  ré|)arés  ou  pour  pertes  de 
fret; 

iJ"  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  pour  avaries  com- 
munes, en  tant  que  celles-ci  constituent,  soit  des  dommages  matériels 
subis  par  le  navire  et  non  réparés,  soit  des  pertes  de  fret; 

3°  Les  sommes  payées  ou  dues  au  propriétaire  pour  assistance  ou 
sauvetage,  déduction  faite  des  sommes  allouées  au  capitaine  et  autres 
personnes  au  service  du  navire. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  accessoires  du  navire  ou  du  fret  les 
indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  en  vertu  de  contrats  d'assu- 
rance, non  plus  que  les  primes,  subventions  ou  autres  subsides  na- 
tionaux. 

Art.  4.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  l'égard  desquels  la  limitation  de  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnelle- 
ment tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
prélevées  par  ces  créanciers,  les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  où  sa  responsabilité  est  limitée  conformément 
à  l'article  l*"",  le  propriétaire  peut  substituer  au  navire  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  n"*  i",  2'%  3°  et  4°  de  l'article  i", 
le  propriétaire  a  la  faculté  de  libérer  le  navire,  le  fret  et  leurs  acces- 
soires, par  le  payement  d'une  somme  de  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge 
brute  de  son  navire.  En  cas  de  pluralité  de  sinistres  ou  d'événements 
donnant  lieu  à  responsabilité,  le  paiement  de  ladite  somme  est  affecté 
au  profit  de  chacune  des  masses  de  créanciers  dont  les  créances  dé- 
rivent d'un  même  sinistre  ou  événement. 

Art.  7.  —  On  entend  par  voyage,  pour  l'application  de  la  présente 
convention,  le  voyage  pour  lequel  le  navire  a  été  armé  et  équipé,  ou 
que  le  navire  a  entrepris  en  exécution  d'un  contrat  d'affrètement,  ou 
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tju'il  a  effectué  après  débarquement  complet  de  ses  marchandises,  avec 
ou  sans  nouvelle  cargaison. 

Art.  8.  —  Si,  à  la  suite  soit  d'un  abordage,  soit  d'un  sauvetage  ou 
d'une  assistance,  il  existe  de  ce  chef  des  créanciers  auxquels  la  limita- 
tion de  la  responsabilité  peut  être  opposée  et  si  le  navire  entre  dans  un 
port  d'escale  ou  de  relâche,  le  propriétaire  est  personnellement  respon- 
sable vis-à-vis  d'eux  du  préjudice  que  leurs  créances  pourraient  subir 
par  le  fait  que  le  navire,  après  la  sortie  du  port,  a  été  ultérieurement 
détérioré  ou  grevé  de  nouvelles  dettes.  Cette  responsabilité  cesse  si 
l'intérêt  des  créanciers  a  exigé  la  sortie.  En  pareil  cas,  la  valeur  du 
navire  avant  la  sortie  est.  sauf  preuve  contraire,  présumée  avoir  été 
suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  primitifs.  La  plus-value  ré- 
sultant des  réparations  effectuées  au  port  d'escale  ou  de  relâche  ne  pro- 
fite pas  à  ces  créanciers. 

D'autre  part,  vis-à-vis  des  personnes  qui,  après  que  le  navire  a 
quitté  le  port  d'escale  ou  de  relâche,  acquièrent  une  créance  à  l'égard 
de  laquelle  la  limitation  de  la  responsabilité  est  admise,  le  propriétaire 
est  personnellement  responsable  du  préjudice  qu'elles  subissent  par  le 
fait  que  le  navire  n'a  pas  été  libéré  des  dettes  antérieures,  du  chef 
d'abordage,  de  sauvetage  et  d'assistance. 

Les  dispositions  précédentes  sont  également  applicables,  lorsque 
soit  le  sauvetage  ou  l'assistance,  soit  l'abordage,  se  produisent  dans  un 
port  où  le  navire  se  trouve  pendant  le  voyage. 

Art.  9.  —  Le  propriétaire  peut  prendre,  dans  l'intérêt  de  qui  il 
appartiendra,  toute  mesure  utile  en  ce  qui  touche  le  navire,  sans  être 
déchu  du  droit  d'exercer  les  options  prévues  par  les  dispositions  précé- 
dentes. 

Si,  après  la  fin  du  voyage,  le  propriétaire  expédie  le  navire  pour  un 
nouveau  voyage,  sans  que  l'exige  l'intérêt  des  créanciers  auxquels  la 
limitation  de  la  responsabilité  peut  être  opposée,  il  est  personnellement 
responsable  du  préjudice  pouvant  résulter  pour  les  dits  créanciers  de  ce 
que  le  navire,  au  cours  de  ce  nouveau  voyage,  est  grevé  de  nouvelles 
dettes  ou  détérioré.  En  pareil  cas,  la  valeur  du  navire  avant  la  sortie 
est,  sauf  preuve  contraire,  présumée  avoir  été  suffisante  pour  désinté- 
resser ces  créanciers. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire. 

La  garantie  donnée  pour  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  est  acquise 
au  créancier  saisissant  dans  les  termes  où  elle  a  été  donnée  et  ne  sera 
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ni  modifiée  par  les  (''véncracnls  ultérieurs,  ni  invoquée  pour  rcstreindic 
les  droits  d'autres  créanciers 

Art.  a.  —  Les  dispositions  précédentes  s'appli(|ucnl  à  l'obligation 
d'enlever  l'épave  du  navire  coulé  et  aux  responsabilités  s'y  rattachant. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  obligations  dérivant  de  fautes  du  pro- 
priptaire.  Si  le  propriétaire  ou  le  copropriétaire  du  navire  est  en  même 
temps  le  capitaine,  il  ne  peut  invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité 
pour  ses  fautes  autres  que  ses  lautes  nautiques  et  les  fautes  des  per- 
sonnes au  service  du  navire. 

Les  dispositions  des  3»  et  7"  de  l'article  l*"'  ne  sont  pas  applicables  si 
le  propriétaire  a  autorisé  ou  ratifié  les  contrats  dont  s'agit  dans  ces  dis- 
positions. 

Art.  12. —  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  est  tenu  sans  limitation 
des  obligations  résultant  de  l'engagement  des  gens  de  mer  et  autres  per- 
sonnes au  service  du  navire. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  profitent  à 
l'armateur  qui  n'a  pag  la  propriété  du  navire  ou,  en  cas  de  sons-affrè- 
tement, à  l'affréteur  |)rincipal  comme  au  propriétaire  lui-même. 

.\rt,  i't.  —  {Dommages  corporels  et  vies  humaines)  (1). 


(1)  Dans  cot  article  fijurproiit  les  dispositions  relatives  anx  actions  pour  mort 
ou  blessures,  soit  que  l'on  restreiarne  le  traité  aux  donimagres  matériels,  soit  que 
l'on  règle  la  limitation  quant  aux  dommages  corporels. 

Le  texte  des  bases  de  Bruxelles,  rédigé  en  vue  de  la  première  hypothèse,  est 
conçu  comme  suit  : 

«  La  présente  convention  est  sans  application  aux  réclamations  pour  pertes  de 
vies  humaines  ou  dommages  corporels,  lesquels  continuent  à  être  régis  exclusi- 
vement par  les  lois  nationales.  » 

La  formule  suivante  a  été  proposée  comme  répondant  aux  vues  des  diverses 
Délégations  : 

«  Lorsqu'un  accident  dû  à  la  faute  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  de  toute 
autre  personne  au  service  du  navire  a  entraîné  mort  d'hommes  ou  blessures  cor- 
porelles, le  propriétaire  du  uavire  est.  vis-à-vis  des  victimes  ou  ayants  cause 
tenu,  au  delà  de  la  limite  de  responsabilité  prévue  à  l'article  \«<^  jusqu'à  concur- 
rence de  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  du  navire;  si  cette  somme  ne  suffit 
pas  à  faire  face  aux  indemnités  dues  aux  dites  victimes  ou  ayants  cause,  celle-ci 
viennent  pour  le  surplus  sur  la  valeur  du  navire  ou,  le  cas  échéant,  sur  les 
8  liv.  st.  prévues  à  l'article  1*''".  dernier  alinéa,  en  concours  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

»  La  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  vis-à-vis  des  personnes  au  service 
du  navire  et  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  en  pareil 
eas.  .sont  régis  par  la  loi  national^  du  navire.  » 
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Art.  lî).  —  Les  dispositions  de  la  présente  conventioti  sont  appli- 
quées dans  chaque  Etat  contractant  lorsque  l'une  des  parties  intéres- 
sées est  ressortissante  d'un  autre  Etat  contractant  ainsi  que  dans  les 
autres  cas  prévus  par  les  lois  nationales. 

Toutefois,  le  principe  lormulé  dans  l'alinéa  précédent  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  des  Etats  contractants  de  ne  pas  appliquer  les  disposi- 
tions de  la  présente  convention  en  faveur  des  ressortissants  d'un  Étal 
non  contractant. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  est  sans  application  aux  navires 
de  guerre  et  aux  navires  d'État  exclusivement  affectés  à  un  service 
public. 

Art.  17.  —  Rien,  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  porte 
atteinte  à  la  compétence  des  tribunaux,  à  la  procédure  et  aux  voies 
d'exécution  organisées  par  les  lois  nationales. 

AVANT-PRO.IET  B. 

Article  premier.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  n'est  responsable 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire,  du  fret  et  des  acces- 
soires du  navire  et  du  fret  : 

1*  Des  indemnités  dues  à  des  tiers  à  raison  de  dommages  causés  sur 
terre  ou  sur  l'eau,  par  les  faits  et  fautes  du  capitaine,  de  l'équipage,  du 
pilote,  ou  de  toute  autre  personne  au  service  du  navire  ; 

1°  Des  indemnités  dues  à  raison  de  dommages  causés  à  la  cargaison 
remise  au  capitaine  pour  être  transportée,  ou  à  raison  de  dommages 
causés  à  tous  biens  et  objets  se  trouvant  à  bord; 

3"  Des  obligations  résultant  des  connaissements  signés  par  le  capi- 
taine; 

4°  Des  indemnités  dues  à  raison  d'une  faute  nautique  dans  l'exécution 
d'un  contrat  ; 

5°  Des  indemnités  d'assistance  et  de  sauvetage,  dont  l'obligation  a  été 
contractée  sans  son  autorisation  ; 

6°  De  la  contribution  aux  avaries  communes  dues  par  le  navire  ; 

7°  Des  obligations  résultant  des  contrats  passés  ou  des  opérations 
effectuées  par  le  capitaine  en  vertu  de  ses  pouvoirs  légaux,  en  cas  de 
nécessité,  hors  du  port  d'attache  du  navire,  pour  les  besoins  réels  de 
la  conservation  du  navire  ou  de  la  continuation  du  voyage. 

Toutefois,  dans  aucun  cas,  cette  responsabilité  ne  dépassera  une 
somme  totale  de  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  du  navire,  sans  que 
cette  limite  puisse  être  invoquée  dans  les  cas  prévus  aux  alinéas  5, 6  et  7. 
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Art.  2.  —  La  valeur  du  navire,  limite  de  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire, est  établie  par  celui-ci.  Elle  est  fixée  comme  suit  : 

A.  En  cas  d'abordage  ou  d'juitres  accidents  et  envers  tous  créanciers 
pour  dommages  ou  rémunération  s'y  rattachant,  même  en  vertu  d'un 
contrat  :  immédiatement  après  l'événement  donnant  naissance  à  la 
créance  ;  les  perles  ou  dommages,  survenus  postérieurement  à  un 
sinistre  et  avant  l'arrivée  à  un  port  sont,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
présumés  se  rattacher  audit  sinistre; 

B.  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'alinéa  précédent,  où  un  dommage  est 
causé  au  chargement  :  au  moment  où  ledit  chargement  est  arrivé  au 
port  de  destination  ou  au  lieu  où  le  voyage  est  rompu; 

C.  Dans  tous  les  autres  cas  visés  à  l'article  1"  :  à  la  fin  du  voyage. 
Art.  3.  —  Les  diverses  créances  se  rattachant  à  un  même  accident 

ou  devant  recevoir  leur  exécution  dans  un  même  port  concourent  entre 
elles  sur  la  somme  formant  la  limite  de  la  responsabilité  du  proprié- 
taire. 
Art.  4.  —  Le  fret  visé  à  l'article  i"  comprend  : 

A .  Le  fret  brut  j)ayé  ou  dû  au  propriétaire  à  raison  des  marchandises 
se  trouvant  à  bord  au  moment  où  la  responsabilité  a  pris  naissance  ; 

B.  Le  prix  de  passage  payé  ou  dû  à  raison  du  transport  des  passa- 
gers embarqués  à  ce  moment  ; 

C.  Dans  le  cas  d'un  navire,  objet  d'un  affrètement  ou  d'un  louage  total 
ei  à  temps  [time  charter),  le  fret  ou  loyer  stipulé  dans  le  contrat  pour 
la  période  de  temps  écoulé  depuis  l'embarquement  de  la  cargaison  ou 
des  passagers  embarqués  au  moment  de  révénement  jusqu'à  leur  dé- 
barquement. 

Art.  5.  —  Par  les  accessoires  visés  à  l'article  i",  on  entend  Icî 
sommes  ci-après  énumérées,  payées  ou  dues  au  propriétaire  depuis  le 
moment  où  le  navire  a  été  mis  à  la  disposition  des  intéressés,  prêt  à 
recevoir  les  marchandises  ou  les  passagers,  jusqu'au  moment  où  la 
créance  a  pris  naissance  : 

{"  Les  surestaries; 

2»  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  à  raison  de  dom- 
mages matériels  subis  par  le  navire  et  non  réparés  ou  pour  pertes  de  fret; 

3°  Les  indemnités  payées  ou  dues  au  propriétaire  pour  avaries  com- 
munes, en  tant  que  celles-ci  constituent  soit  des  dommages  matériels 
subis  par  le  navire  et  non  réparés,  soit  des  pertes  de  fret; 

4"  Les  sommes  payées  ou  dues  au  propriétaire  du  navire  pour  assis- 
tance ou  sauvetage,  déduction  faite  des  sommes  allouées  au  capitaine  et 
autres  personnes  au  service  du  navire. 
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Ne  sont  pas  considérés  comme  des  accessoires  du  navire  ou  du  fret 
les  indemnités  payées  ou  dues  en  vertu  de  contrats  d'assurance  non 
plus  que  les  primes,  subventions  ou  autres  subsides  nationaux. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  portent  pas  atteinte  au 
droit  des  créanciers  de  saisir  le  navire. 

La  garantie  donnée  pour  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  est  acquise 
au  créancier  saisissant  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  a  été  donnée, 
et  ne  sera  ni  modifiée  par  les  événements  ultérieurs,  ni  invoquée  pour 
restreindre  les  droits  d'autres  créanciers. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  à  l'obligation 
d'enlever  l'épave  du  navire  coulé  et  aux  responsabilités  s'y  rattachant. 

Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  obligations  dérivant  de  fautes  du  pro- 
priétaire. Si  le  propriétaire  ou  le  copropriétaire  du  navire  est  en  même 
temps  le  capitaine,  il  ne  peut  invoquer  la  limitation  de  sa  responsabilité 
pour  ses  fautes  autres  que  ses  fautes  nautiques  et  les  fautes  des  per- 
sonnes au  service  du  navire. 

Enfin,  les  dispositions  des  n»^  3  et  7  de  l'article  1"  ne  sont  pas  appli- 
cables si  le  propriétaire  a  autorisé  ou  ratifié  les  contrats  dont  s'agit 
dans  ces  dispositions. 

Art.  8.  —  En  cas  d'actions  ou  poursuites  exercées  contre  le  proprié- 
taire du  navire  pour  une  des  causes  énoncées  à  l'article  1",  le  tribunal 
du  lieu  où  ces  actions  ou  poursuites  sont  exercées  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  et  sur  simple  requête,  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  sur  les  biens 
du  débiteur  situés  à  terre,  pendant  le  temps  suffisant  pour  permettre  à 
celui-ci  de  réaliser  le  navire  et  d'en  opérer  la  liquidation  entre  les 
créanciers. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  est  tenu  sans  limitation 
des  obligations  résultant  de  l'engagement  des  gens  de  mer  et  autres 
personnes  au  service  du  navire. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  profitent  a 
l'armateur  qui  n'a  pas  la  propriété  du  navire  ou,  en  cas  de  sous-afFrète- 
ment,  à  l'affréteur  principal  comme  au  propriétaire  lui-même. 

Ari.  11.  —  {Dommages  corporels  et  vies  humaines)  (1). 


(1)  Dans  cet  article  figureront  les  dispositions  relatives  aux  actions  pour  mort 
ou  blessures,  soit  que  l'on  restreigne  le  traité  aux  dommages  matériels,  soit  que 
l'on  règle  la  limitation  quant  aux  dommages  corporels. 

Le  texte  des  bases  de  Bruxelles,  rédigé  en  vue  de  la  première  hypothèse,  est 
conçu  comme  suit  : 

«  La  présente  convention  est  sans  application  aux  réclamations  pour  pertes  de 
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Art.  {^2.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  appli- 
quées dans  chaque  Ktat  contractint  lorsque  l'une  des  parties  intéressées 
est  ressortissante  d'un  autre  Ktat  contractant  ainsi  que  dans  les  autres 
cas  prévus  par  les  lois  nationales. 

Toutefois,  le  principe  formulé  dans  l'alinéa  précédent  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  des  États  contractants  de  ne  pas  appliquer  les  disposi- 
tions delà  présente  convention  en  faveur  des  ressortissants  d'un  Ktat  non 
contractant. 

Art.  13.  —  La  présente  convention  est  sans  application  aux  navires 
de  guerre  et  aux  navires  d'État  exclusivement  affectés  à  un  service 
public. 

Art.  14.  —  Rien,  dans  les  dispositions  qui  précèdent,  ne  porte 
atteinte  à  la  compétence  des  tribunaux,  à  la  procédure  et  aux  voies 
d'exécution  organisées  par  les  lois  nationales. 


vies  humaines  ou  dommages  corporels,  lesquels  continuent  à  être  régis  exclusi- 
vement par  les  lois  nationales.  » 

La  formule  suivante  a  été  proposée  comme  répondant  aux  vues  de  diverses 
Délégations  : 

«  Lorsqu'un  accident  dû  à  la  faute  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  de  toute 
autre  personne  au  ser\ice  du  navire  a  entraîné  mort  d'hommes  ou  blessures 
corporelles,  le  propriétaire  du  navire  est.  vis-à-vis  des  victimes  ou  ayants  cause, 
tenu  au  delà  de  la  limite  de  responsabilité  prévue  à  l'article  l"^""  jusqu'à  concur- 
rence de  8  liv.  st.  par  tonne  de  jauge  brute  du  navire  ;  si  cette  somme  ne  sufiBt  pas 
à  faire  face  aux  indemnités  dues  aux  dites  victimes  ou  ayants  cause,  celles-ci 
viennent  pour  le  surplus  sur  la  valeur  du  navire  ou  le  cas  échéant  sur  les  8  liv.  st. 
prévus  à  l'article  l*',  dernier  alinéa,  en  concours  avec  les  autres  créanciers. 

»  La  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  vis-à-vis  des  personnes  au  ser- 
vice du  navire  et  le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  eu 
pareil  cas,  sont  régis  par  la  loi  nationale  du  navire.  » 
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